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Le projet de modification est notifié au 
Préfet et aux personnes publiques 
associées avant le début de l'enquête 
publique. 

Les modalités d'organisation de  l'enquête 
publique sont portées à la connaissance du 
public au moins quinze jours avant le début 
de cette enquête. 

Le projet de modification est porté à la 
connaissance du public pendant toute la 
durée de l'enquête publique d'au moins un 
mois (réduite à 15 jours si le projet n'a pas 
nécéssité d'évaluation environnementale).  

Le commissaire enquêteur dispose d'un 
délai d'un mois pour rendre son rapport et 
ses conclusions.  

A l'issue de l'enquête publique, le président 
propose  le projet de modification ajusté 
devant le conseil métropolitain, qui en 
délibère et adopte le projet. 
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Ce document évalue les incidences de la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme métropolitain sur 

les différents enjeux environnementaux. 

L’analyse des incidences se fonde sur les 3 grands enjeux environnementaux majeurs et transversaux 

développés dans l’Etat Initial de l’environnement lors de l’élaboration du PLUM, à savoir : 

 Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

 Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

 Une écologie métropolitaine à optimiser 
 

 

Pour rappel, l’évaluation environnementale du PLUM avait pour objet d'étudier les incidences et mesures 

d'évitement ou de réduction au travers de ces 3 enjeux environnementaux. Pour chacun de ces enjeux, 

plusieurs grandes questions évaluatives visent à faire émerger :

Les incidences négatives potentielles pressenties, correspondant aux impacts négatifs 
notables, directs ou indirects, que pourraient avoir le PLUM sur l’environnement, en 
raison des objectifs de développement affichés ;  

Les mesures d’évitement et de réduction intégrées au PLUM, correspondant aux 
orientations prises dans le PLUi afin d’éviter ou réduire les effets négatifs précités. 

Des mesures de compensation en dernier recours si les incidences résiduelles sont trop 
importantes 

Les incidences positives qui pourront ressortir de la mise en œuvre du PLUM ;  

 

Ont été indiquées dans l’analyse des mesures d’atténuation relatives à des actions et 

engagements pris par la Métropole dans le cadre d’autres plans et programmes. 

 
 

 

Dans cette notice, seules sont évaluées les incidences des modifications apportées au PLUM. Pour avoir 

une approche complète de l’analyse du territoire, il est nécessaire de se référer aux tomes 2 et 3 du 

rapport de présentation du PLUM : état initial de l’environnement et évaluation environnementale (pièces 

1.2.0 et 1.3.0).   

  



 

 

 

Le PLUM a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son approbation le 7 avril 2022, dont la démarche a 

été restituée dans le rapport de présentation : le tome 2 est consacré à l’état initial de l’environnement et le tome 3 à 

l’évaluation environnementale (pièces 1.2.0 et 1.3.0). 

Pour les procédures d’évolution des PLU (révision, mise en compatibilité, modification), le décret n° 2021-1345 du 13 

octobre 2021, portant modification des dispositions relatives à l'évaluation environnementale des documents 

d'urbanisme et des unités touristiques nouvelles, détermine les critères en fonction desquelles une procédure est 

soumise à évaluation environnementale ou de manière systématique ou après examen au cas par cas.  

La présente procédure de modification, intervient moins d’un an après l’approbation du PLUM et  vise  des 

corrections ou améliorations mineures du document dont les incidences, isolées comme cumulées sur 

l’environnement sont marginales.  

Orléans Métropole, en tant que personne publique responsable, décide de ne pas réaliser d’évaluation 

environnementale de la procédure de modification n°1 du PLUM et choisi la procédure d’auto-évaluation (Articles 

R.104-33 à R. 104-37 du Code de l’Urbanisme) et l’a soumise à l’examen préalable au cas par cas dit « ad hoc » auprès 

de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe). 

 Pour répondre aux exigences de cette procédure, le présent document comporte un exposé des impacts 

environnementaux portés par la modification n°1 du PLUM.  

La MRAe a disposé d’un délai de 2 mois pour émettre un avis conforme.  

Au vu de l’avis conforme n°2022 – 3956 de la Mission régionale d’Autorité Environnementale Centre-Val de Loire 

(MRAe) en date du 17 janvier 2023 ; Orléans Métropole a pris une délibération, conformément à l’article R. 104-33 du 

Code de l’urbanisme, relative à la non nécessité de soumettre la modification de droit commun n°1 du PLUm à 

évaluation environnementale en date du 26 janvier 2023.  

 



 

 

 

L’analyse complète des incidences sur l’environnement est réalisée par une méthode dite « en entonnoir ». Cette 

technique aborde la problématique de manière générale (cas d’ensemble) dans un premier temps avant de la 

séquencer vers des enjeux plus spécifiques. 

 

Le premier chapitre présente les potentielles incidences (comprenant les incidences positives ou négatives) sur 

l’ensemble du territoire métropolitain au regard des 3 grands enjeux environnementaux majeur et transversaux 

rappelés ci-dessous. Il est composé en trois sous-parties : les incidences liées aux évolutions du règlement et des 

planches graphiques, les incidences liées aux évolutions relatives aux Orientations d’Aménagement et de 

Programmation puis un bilan général des incidences. L’objectif est d’appréhender les impacts des évolutions 

apportées par la procédure de modification n°1 à une échelle métropolitaine. Cette échelle permet de mieux 

percevoir les effets de la procédure sur l’ensemble du territoire au regard des documents cadres supérieurs, de la 

Trame Verte et Bleue, des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) et 

autres enjeux de grande ampleur.  

 

Le second chapitre s’articule autour d’analyses plus locales portées sur chaque modification au sein des 

communes. L’analyse reste analogue à celle du premier chapitre, à savoir relever les potentielles incidences 

(comprenant les incidences positives ou négatives) au regard des 3 grands enjeux environnementaux majeur et 

transversaux. Ces évolutions sont réparties en deux catégories : adaptation des règles au projet et amélioration 

du dispositif réglementaire. Chaque analyse comprend un tableau récapitulatif des incidences de la modification 

corrélées aux grands enjeux et sous enjeux.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers   

Ecologiques   

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels   

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

 

Qualité de l’air   

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau   

Déchets et matériaux   

Transition énergétique   

 

Par ailleurs, une couleur est attribuée à chaque incidence selon son degré d’impact sur le territoire, à savoir un 

impact négatif, positif ou neutre (sans incidence). Cet outil permet de visualiser rapidement les effets portés par 

la modification n°1 du PLUM sur le territoire et l’environnement. 

 

INCIDENCE NEGATIVE SANS INCIDENCE INCIDENCE POSITIVE 

 



 

Afin de simplifier la lecture du document avec la partie n°1 « Notice explicative », les différentes évolutions 

portées par la procédure de modification n°1 du PLUM ont reçu les mêmes numérotations. Il est ainsi plus aisé 

de passer d’un document à l’autre et permet un gain de temps dans la recherche d’information. 

 

 

Il est à noter que l’analyse ne porte pas sur les erreurs matérielles. Les modifications « d’erreurs matérielles » portent 

sur des malfaçons rédactionnelles ou cartographiques, des omissions portant sur l’intitulé ou la délimitation ou la 

réglementation d’une parcelle, d’un secteur ou d’une zone ou le choix d’un zonage, ou une erreur résultant d’une 

règle contradictoire avec l’intention véritable des rédacteurs du PLUM ou le reste du document d’urbanisme et sans 

impact juridique de la correction apportée.  

 

Catégorie de la 

modification 

Présentation et 

analyse de l’impact 

de la modification 

Numéro et lettre attribué à la 

modification (notice explicative 

et environnementale) 

Tableau récapitulatif 

des incidences  



 

 

 

Lors de l’élaboration du PLUm, l’analyse de l’État Initial de l’Environnement a permis d’identifier trois enjeux 

majeurs propres au territoire de la Métropole d’Orléans, en accord avec le Schéma de Cohérence Territorial. 

 

INCIDENCES SUR LA METROPOLE PAYSAGES, DANS UN SITE NATUREL ET 

PATRIMONIAL D’EXCEPTION 
 



 



 

 

INCIDENCES SUR LA METROPOLE FACE AUX ENJEUX DE RESILIENCE ET DE BIEN-

ETRE URBAIN



 

INCIDENCES SUR UNE ECOLOGIE METROPOLITAINE A OPTIMISER



 

 

  

  



 

 

 

Cette cartographie localise l’ensemble des évolutions de la procédure de modification n°1 du PLUM, selon 

leur catégorie mais indépendamment de leur impact positif ou négatif sur l’environnement.  Le bilan des 

incidences sur chaque commune a été réalisé dans la partie IV de ce présent document. 



 

 

 

 

Les évolutions détaillées ci-après  dans la procédure de modification n°1 du PLUM pourront avoir 

des conséquences, mineures et ponctuelles, sur certains paysages bâtis et non-bâtis du territoire. 

Ces changements sont d’ordre positif, ils auront comme impact d’améliorer la préservation des 

vues, la nature en ville, la qualité des constructions nouvelles et leur insertion dans le tissu urbain 

préexistant. .  

 

Le paysage ligérien orléanais est caractérisé par des spécificités géographiques historiques, 

naturelles et urbaines qu’il est nécessaire de faire vivre et de valoriser. Il est proposé l’ajout de 

quinze protections graphiques  relatives à la préservation des percées visuelles remarquables (ou 

cône de vue), du patrimoine architecturale ainsi que du patrimoine arboricole et végétal. Ces 

ajouts viennent compléter les repérages déjà effectués lors de l’élaboration du PLUM, présents 

dans le règlement graphique et/ou annexes prescriptives, contribuent à sauvegarder et valoriser 

l’identité locale, et permettre une meilleure intégration des projets dans leur environnement tout 

en favorisant la préservation des éléments constitutifs du patrimoine.  

 

Le règlement écrit, notamment les dispositions communes, et les cahiers communaux, plusieurs 

évolutions permettent de favoriser d’autant plus la qualité urbaine, architecturale et paysagère 

des constructions et aménagements. En effet, les améliorations et compléments réglementaires, 

ont pour objectif de garantir aux projets une meilleure insertion (architecturale et/ou 

fonctionnelle) dans le tissu existant et une réelle qualité dans leur réalisation. De plus, 18 des 22 

communes de la Métropole voient leur cahier communal modifié. Ces évolutions se concentrent 

principalement sur le traitement des façades et clôtures visibles depuis l’espace public, la 

sécurisation des stationnements cycles et l’intégration des panneaux solaires photovoltaïques en 

toiture. Elles s’inscrivent par conséquent dans le renforcement de la qualité urbaine et paysagère 

(associant valorisation du patrimoine à des constructions contemporaines de qualité respectueuse 

de l’identité urbaine et paysagère locale), dans l’amélioration du cadre de vie et dans le 

développement des énergies renouvelables. 

 

Par ailleurs, le règlement (écrit et graphique) vient encadrer et accompagner les des zones 

agricoles et naturelles, via notamment les Secteur de Taille et Capacité d’Accueil Limitées 

(STECAL). La modification n°1 du PLUM fait évoluer le classement de trois STECAL vers d’autres 

typologies (STECAL A-S, STECAL N-S), plus adaptées aux usages, à la préservation du patrimoine 

rural et encadrant mieux les possibilités de construction et d’extension dans un objectif de 

valorisation du caractère agricole et naturel. Il est à noter qu’une zone urbaine existante (UE) voit 

son classement évoluer en STECAL A-S pour s’assurer que le projet de réhabilitation d’un bâti 

agricole soit de qualité et cohérent avec les valeurs environnementales porté par le PLUM (et plus 

particulièrement les orientations du PADD). Il en va de même pour le STECAL A-L de la Chapelle-

Saint-Mesmin qui voit son périmètre diminué de moitié, au profit de la zone agricole.  

 

Bilan : Les évolutions proposées dans la modification n°1 du PLUM ont une incidence positive sur 

l’environnement concernant cet enjeu. 



 

 

Le projet de la métropole orléanaise considère que l’espace naturel, à l’instar du paysage, est un 

espace à vivre, à valoriser et à pérenniser de façon systémique. Les évolutions apportées par la 

modification n°1 du PLUM sont de faible ampleur et ont à ce titre peu d’impact sur les continuités 

écologiques. L’objectif des évolutions à malgré tout été de concourir à garantir les fonctionnalités 

écologiques et environnementales. La modification n°1 du PLUM met en œuvre les  leviers 

écologiques permettant le maintien des écosystèmes et le développement de la faune et flore 

locale.  

 

Les modifications apportées ayant un impact sur l’enjeu écologique sont notamment le taux 

d’emprise de pleine terre (EPT), le coefficient de biotope par surface (CBS), les prescriptions 

paysagères telles que « jardin familiaux et partagés », « boisements urbains et espaces 

d’ornement » et « cœur d’îlot ». Ainsi, dans un objectif de renforcer la nature en ville, il est 

proposé l’élargissement des prescriptions citées ci-dessus, l’ajustement du coefficient de pleine 

terre sur certains secteurs (en cohérence avec l’environnement proche), et l’ajout d’un CBS en 

centre-bourg de la commune de Saint-Jean-le-Blanc. 

 

Les franges agricoles ont comme objectif principal de structurer les limites de l’urbain en y 

interdisant les développements de l’urbanisation. Elles permettent donc de limiter le mitage et 

encadrer la consommation d’espace. Elles participent également à la perméabilité entre les 

espaces urbains et ruraux de part et d’autre de celle-ci, renforcent l’accessibilité de l’un à l’autre, 

en favorisant l’intégration de la nature dans l’espace urbain, en donnant de l’épaisseur à la limite 

et en y développant des usages. Le but est d’enrichir la ville par la nature et d’intégrer la nature en 

ville. Il est proposé dans la modification n°1 d’agrandir le linéaire de protection sur 17 communes.  

 

Certaines modifications rendent possible de mettre en œuvre une densité plus élevée ou 

encouragent la réhabilitation de friches urbaines t industrielles permettant d’une part de lutter 

contre l’étalement urbain mais également, via une programmation ambitieuse, de venir renaturer 

des espaces imperméabilisés.  

 

La densification accrue de certains secteurs est compensée par l’augmentation des prescriptions 

graphiques (franges, cœur d’ilots, CBS…) préservant la nature en ville, la renaturation de certains 

espaces et la consommation d’espace plus limitée qu’ils induisent.  

 

Bilan : Les évolutions proposées dans la modification n°1 du PLUM ont une incidence positive sur 

l’environnement.  



 

 

 

Le territoire de l’orléanais est soumis aux aléas des intempéries et aux risques d’inondations par 

ruissellement ou submersion qu’elles induisent. La métropole a décidé d’être résolument 

proactive face aux enjeux de préservation des biens et des personnes. L’exposition aux risques 

naturels est encadrée par le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) qui règlemente 

toutes les constructions, extensions ou autres éléments d’aménagement dans son périmètre.  

 

La modification n°1 du PLUM ne concernent pas directement les enjeux relatifs aux risques 

naturels et notamment les risques d’inondation et de remontées de nappes. Quelques évolutions 

dans certains cahiers communaux sont en faveur d’une meilleure gestion du risque d’inondation 

comme les mentions de clôtures ajourées et l’implantation du bâti pour un meilleur écoulement 

des eaux. L’impact positif de la modification face à l’exposition aux risques naturels intervient de 

manière indirecte. L’ajout de prescriptions sur des  espaces de nature en milieu urbain, 

l’augmentation de l’emprise de pleine terre minimale fixée, la densification uniquement de 

secteurs déjà urbanisés, le classement en STECAL de certains secteurs sont un ensemble d’outils 

qui maintienne des espaces dits « tampon »  aux capacités d’infiltration et de rétention des eaux 

accrues.  

 

La création d’emplacements réservés pour la réalisation de bassins d’orage intervient aussi dans la 

lutte contre les risques inondations par ruissèlement et remontées de nappe. Quant aux risques 

naturel tels que les retraits-gonflement des sols argileux, la modification n°1 du PLUm n’intervient 

pas sur ce domaine. 

 

Certains sites de projet se situent en zone PPRI mais étaient préexistants à la modification. Leur 

impact environnemental est analysé dans le cadre de l’évaluation environnementale du PLUM – 

Tome 2 et 3 du rapport de présentation et analyse des sites susceptibles d’être touchés (pièces 

1.2.0, 1.3.0 et 1.3.2a). Les évolutions apportées par la modification n°1 ont un impact positif ou ne 

sont pas de nature à accroitre le risque sur ces secteurs. Elles portent par exemple sur l’ajout 

d’emprises de pleine terre en complément du PPRI  ou de coefficients de biotope, d’adaptation 

des hauteurs des constructions ou de précisions sur la programmation.  

 

Bilan : Les évolutions proposées dans la modification n°1 du PLUm ont une incidence positive. 

  



 
 

 

L’exposition de la population métropolitaine aux risques technologiques, aux nuisances sonores et 

aux pollutions des sols sont un enjeu majeur de santé publique mais ne représente pas un enjeu au 

regard de la modification n°1 du PLUM dont les évolutions ne sont pas de nature à augmenter le 

risque ni pour le territoire ni pour les populations.  

 

La connaissance quant aux sols pollués sera actualisée au fil du temps et prise en compte via des 

procédures de mise à jour par l’intégration de nouveaux Secteurs d’Information sur les Sols (SIS).  

 

 Il est à noter que la reconversion des friches, comme support de la dépollution des sols et 

désartificialisation des sols, est un sujet complexe, qui doit recevoir une planification ou 

programmation spécifique. Elles constituent du foncier disponible pour la réalisation de projet et 

leur transformation s’inscrit dans la volonté de sobriété foncière. La dissociation de la friche 

industrielle nommée « Friche ENEDIS » de l’OAP « Les Jardins du Val d’Ouest » en est un exemple. 

La création d’une OAP spécifique permet une meilleure prise en compte de l’ensemble des enjeux 

de ce secteur caractéristique du passé industriel communal. 

 

Bilan : Les évolutions proposées dans la modification n°1 du PLUM ont une incidence positive. 

 

 

 

 

La problématique de la qualité de l’air est étroitement liée au trafic routier et à la dépendance 

automobile. La poursuite de la mise en œuvre de secteurs mixtes, maillé par des services 

proximités, connectés par un réseau de transport en commun (tram, bus…) et des espaces dédiés 

pour les modes de déplacements doux apportent une contribution indispensable pour atteindre 

les objectif de report modal et lutter contre la pollution de l’air.  

 

  Les évolutions de la modification n°1 du PLUM portent notamment sur le développement de 

liaisons cyclables et piétonnes. La programmation de ces liaisons se fait par l’ajout ou 

l’élargissement d’emplacement réservé.  

 

Bilan : Les évolutions proposées dans la modification n°1 du PLUm sont sans incidence. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Le Schéma Directeur d’Assainissement de la Métropole d’Orléans (SDA) est en cours d’élaboration. 

Il déterminera les secteurs à enjeux et les politiques à mener en terme de maitrise et gestion des 

eaux usées et de pluie (collecte, rétention, rejet, traitement….).Le PLUM anticipe la prise en 

compte les orientations du SDA ainsi que du zonage des réseaux des eaux usées et pluviales dans 

un objectif d’améliorer la compréhension des enjeux du territoire.  La modification n°1 du PLUM 

comptabilise la création de trois emplacements réservés, au profit d’Orléans Métropole, afin de 

réaliser trois bassins d’orage. Ces infrastructures assurent une gestion renforcée de la ressource en 

eau en limitant l’effet de saturation des réseaux d’assainissement métropolitains et en maitrisant 

les rejets d’effluents dans les espaces naturels telle que la Loire. 

 

Bilan : Les évolutions proposées dans la modification n°1 du PLUm sont sans incidence 

 

 

 

 

La problématique relative à la gestion des déchets est liée principalement à la production de 

déchets par les ménages et le domaine du BTP (Construction, bâtiment et travaux publics). Dans la 

définition d’une métropole dite « durable », c’est prolonger et amplifier les politiques mises en 

place en matière de tri et de valorisation de l’ensemble des déchets résultants de l’activité 

humaine. Cet objectif se traduit d’abord par la réduction à la source de la production de déchets, 

pour ensuite privilégier la réutilisation, le développement et le renforcement de filières de 

recyclage des déchets et enfin poursuivre la valorisation de matière et énergétique. Hormis les 

quelques évolutions de dispositions réglementaires dans les cahiers communaux concernant 

l’incitation à l’emploi de matériaux alternatifs, les évolutions de la modification n°1 du PLUM ne 

concernent pas les objectifs relatifs à cet enjeu. De plus, via les documents tels que les cahiers des 

charges, les études d’impact, la gestion des matériaux et déchets est prise en compte à chaque 

étape lors des projets de construction. 

 

Bilan : Les évolutions proposées dans la modification n°1 du PLUM sont sans incidence. 

 

 

 

La problématique relative à la transition énergétique est liée principalement à la production de 

nouvelles constructions à haute valeur environnementale, la réhabilitation de bâtis ancien, 

l’utilisation de matériaux écologiques (biosourcés, géosourcés, aux caractéristiques d’isolation 

thermique forte…)  et l’installation d’équipements de production énergétique alternatifs tels que 

les panneaux solaires photovoltaïques. La modification n°1 du PLUM favorise, via les évolutions 

des cahiers communaux, une installation plus aisée de ces panneaux solaires.   

  

Bilan : Les évolutions proposées dans la modification n°1 du PLUM à une incidence positive. 

  



 

 

Les OAP thématiques, au nombre de quatre et portant sur la Trame Verte et Bleue, le Patrimoine, les 

Paysages et l’Artisanat et Commerces ne sont pas impactées par la présente modification n°1 du PLUM. 

 

Certaines OAP sectorielles existantes dans le PLUM approuvé font l’objet d’ajustements, que ce soit dans la 

programmation écrite et graphique ou dans la prise en compte d’études, permettant de préciser les 

mutations du site et son encadrement. Dans le cadre de cette procédure, 11 ajustements sont proposés. Ces 

modifications ont été analysées selon leur degré d’incidence (négatif, neutre ou positif) au regard des 8 

grands enjeux.    

 

Enjeux Incidence 
négative 

Incidence 
neutre 

Incidence 
positive 

Paysagers  6 5 
Ecologiques  7 4 

Risques 
naturels 

 8 3 

Risques 
technologiques, 

nuisances 
sonores et 

pollutions des 
sols 

 

9 2 

Qualité de l’air  11  
Ressource en 

eau 
 11  

Déchets et 
matériaux 

 11  

Transition 
énergétique 

 10 1 

TOTAL 0 72 15 

 

 

De ce tableau de synthèse en résulte que les ajustements sont majoritairement sans incidence 

environnementale (82%) ou ont une incidence positive (18%). En effet, les modifications interviennent 

principalement sur des ajustements du schéma de l’OAP, des clarifications ou corrections dans les 

orientations ainsi que des ajouts tels que le taux d’emprise de pleine terre.  

 

Seules deux OAP situées en renouvellement urbain à Orléans et Saint-Jean-le-Blanc voient leur niveau 

d’enjeu modifié (identification d’un secteur en périmètre PPRI). Pour autant, les modifications apportées ne 

sont pas directement de nature à augmenter le risque puisque les sites sont déjà bâtis, à charge ses projets, 

qui  respecteront le PPRI par l’aménagement de constructions adaptées d’être résilients.  

 

La mise en œuvre d’OAP permet par ailleurs de compenser les éventuelles incidences négatives par une 

programmation urbanistique plus cohérente, la mise en place d’une insertion architecturale optimisée dans 

le tissu urbain, une meilleure anticipation des besoins en liaisons douces, une gestion renforcée des risques 

et une préservation accrue des habitats naturels. La prise en compte de l’aspect environnemental reste par 

conséquent inchangée.  

 

Il est à rappeler que les règles écrites et graphiques qui s’appliquent au sein de ces OAP visent aussi à réduire 

l’impact de leur urbanisation. De plus, la présence d’une OAP n’exempt pas les projets des études et 

procédures environnementales lors du dépôt de permis : étude d’impact, étude loi sur l’eau… 

 



 

 

Bilan : Les évolutions proposées par la modification n°1 du PLUM ont des incidences positives sur 

l’environnement.  



 

 

 

Enjeux Incidence négative Sans incidence Incidence positive 
Paysagers   X 

Ecologiques   X 

Risques naturels   X 

Risques technologiques, 
nuisances sonores et 

pollutions des sols 
  X 

Qualité de l’air  X  

Ressource en eau  X  

Déchets et matériaux  X  

Transition énergétique   X 

 

L’analyse des incidences de l’ensemble des évolutions de la modification n°1 du PLUM ne met pas en évidence 

d’incidence négative au regard des enjeux environnementaux du territoire métropolitain. 

 

 

 

 



 

 

 

1) La modification porte sur la clarification de la disposition relative aux normes de stationnement des 

véhicules motorisés en zone UAE1 à 4. Cette correction permet de mieux comprendre la disposition 

réglementaire pour l’ensemble des usagers et professionnels. Les modifications apportées ne sont pas de 

nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

2) La modification porte sur l’ajustement de l’article 4.5.3 des dispositions communes relatif au rejet des eaux 

de pluie. Afin d’être compatible avec le zonage des eaux pluviales, de répondre aux orientations du Schéma 

Directeur de l’assainissement ainsi que celles du PADD, les rejets d’eaux pluviales se feront par infiltration à 

la parcelle (sauf impossibilité technique). Cette correction lutte ainsi contre la saturation des réseaux 

métropolitains lors de fortes pluies et évite particulièrement le déversement d’effluents directement dans la 

Loire et limite l’imperméabilisation des sols. Les modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un 

impact environnemental négatif. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Amélioration de la capacité d’infiltration 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  



 

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Amélioration de la qualité des eaux en surface  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

 

3) La modification porte sur l’adaptation du zonage et des pièces graphiques par rapport à la Représentation 

Parcellaire Cadastrale Unique, nouveau support de représentation géométrique du plan cadastral. Les 

modifications apportées d’ordre technique et réalisées à droit constant. Elles ne sont pas de nature à avoir 

un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

 

4) Suite à l’ensemble des modifications apportées sur le PLUM, le TOME 3 « Justification des choix et 

évaluation environnementale » n’est plus à jour. L’ajustement de cette pièce du PLUM est par conséquent 

nécessaire. Les modifications apportées ne sont qu’une conséquence des modifications évaluées 

précédemment et ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

 

5) La modification apporte une précision sur une disposition commune relative à la division de construction et 

taille minimal des logements. Les modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un impact 

environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

6) La modification porte sur le dispositif réglementaire  « 3.2 Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives » en zone 1AU-M (présente dans les communes de Saint-Jean-de-Braye et Semoy et pour 

s’harmoniser avec les dispositions réglementaires de la ZAC du Grand Hameau à Saint-Jean-de-Braye). Les 

modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental, le site étant déjà bâti et 

en zone urbanisée. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

7) Afin de accompagner les commerces  dans une démarche de développement maitrisé et de pérenniser 

l’activité commercial, une modification du dispositif réglementaire en zone UR3 a été intégrée permettant 

notamment au commerce de détails en zone urbaine de déroger aux dispositions du 2° de l’article DC. 3-6-2. 

De ce fait, cette modification n’est pas de nature à avoir un impact environnemental car l’activité reste 

inchangée. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

 

La modification porte sur des ajustements de disposions du cahier communal relatives à la pose de panneaux solaires 

photovoltaïques. Ces ajustements favorisent le développement de ces dispositifs et concoure au développement 

durable. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Faciliter le développement du photovoltaïque en toiture 

Le foncier correspondant aux périmètres des emplacements réservés K032, K077, M004, Q020, Q043 et Q044 a été 

acquis par les communes d’Olivet, d’Ormes et de Saint-Jean-de-Braye. Le maintien du dispositif ne se justifie plus 

expliquant ainsi leur suppression. Cette modification n’est pas de nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

 

 



 

 

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

a.1 La modification porte sur une disposition réglementaire relative aux clôtures au sein du cahier communal. 

Cette correction revient à l’écriture initiale de la règle, autrement dit celle qui figuraient au précédant PLU de 

Boigny-sur-Bionne. Cette continuité réglementaire conforte ainsi la volonté de tendre vers une cohérence 

architecturale et paysagère dans un objectif de préservation de l’identité communale. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif sur la qualité du cadre de vie et un 

impact non-significatif sur l’environnement. 

 

 

  



 

 

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

b.1 La modification porte sur l’ajustement des taux d’emprise de pleine terre sur des secteurs accueillant des 

bâtiments municipaux ou publics. Cette évolution intervient dans l’objectif de répondre aux besoins  de la 

commune de garantir, par des équipements publics de qualité, l’exercice de ses missions de service public. 

Cette modification n’est pas de nature à avoir un impact environnemental, les sites étant déjà dans des 

secteurs urbanisés et soumis aux règles du PPRI. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact non significatif sur 

l’environnement. 

  



 

 

Adaptation des règles au projet 

 

D.1 La modification porte sur la réduction du périmètre du STECAL-A-L sur la commune. L’activité d’élevage 

équestre, reconnue comme agricole, sur le site ne nécessite pas la mise en œuvre de l’outil STECAL pour 

garantir sa pérennité.  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

D.2 La modification porte sur l’ajustement des périmètres des ER D020 et D048 afin de répondre aux mutations 

souhaitées, notamment la création d’une voie cyclable. Cette modification n’est pas de nature à avoir un 

impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Encourage l’utilisation des modes de déplacement doux 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

 

 



 

 

D.3 La modification porte sur la sectorisation d’un STECAL, initialement N-L, en STECAL N-S. Cette évolution 

intervient dans une logique de cohérence des usages déjà. Le secteur N-S permet de plus de valoriser les 

ensembles patrimoniaux situé en zones naturelles. Toutefois, ce N-S ouvre des possibilités en termes 

d’urbanisation par rapport au secteur N-L dans la limite des règles fixées dans la réglementation. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Valorisation d’un ensemble patrimonial historique 

Ecologiques  Possibilité accrue d’urbanisation  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

d.1 La modification apporte des précisions sur une disposition réglementaire relative aux clôtures au sein du 

cahier communal. Cette correction encourage l’emploi d’une plus grande variété de matériaux pour les 

clôtures en zone UR et UC. Cette modification apporte une continuité réglementaire et conforte ainsi la 

volonté de tendre vers une cohérence architecturale et paysagère dans un objectif de préservation de 

l’identité communale. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif sur l’environnement.  



 

 

Adaptation des règles au projet 
 

E.1 Le centre bourg de la commune accueille des jardins familiaux et partagés.  Ces espaces participent à la 

sensibilisation des habitants au vivant, à une production alimentaire responsable. Ces lieux fédérateurs 

situés en centre-ville, et par conséquent proche des équipements et transports, sont une des clés du 

maillage écologique du territoire. Une prescription paysagère s’applique sur ce site afin de pérenniser 

l’activité et limiter la constructibilité. Ce secteur cultivé, support du maintien de la nature en ville, a été 

étendu sur deux nouvelles parcelles. Par conséquent la prescription paysagère a aussi été élargie jusqu’aux 

mêmes limites. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Préservation des « îlots de verdure » qui participent à l’organisation 
spatiale et paysagère de la commune 

Ecologiques  

Propice au développement de la biodiversité et au maintien des 
trames écologiques 
Participe au maintien de la nature en ville 
Développement des circuits courts de consommation 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  
Garantir la sauvegarde d’espaces non constructibles avec une 
grande capacité d’infiltration 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

E.2 Le changement de zonage sur l’ilot des Muids de UC3 à 1AU permet d’assurer une cohérence 

morphologique, architecturale et paysagère par la réalisation d’une opération d’ensemble. D’autant plus que 

ce secteur se situe en plein centre-ville et présente un enjeu fort pour le dynamisme de la commune. Cette 

modification, intervenant dans un site déjà couvert par une OAP, n’est pas de nature à avoir un impact 

environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  



 

 

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

E.3 Afin d’assurer une cohérence les activités existantes et les destinations autorisées dans la zone, les 

parcelles, anciennement classées en zone UAE1, ont été intégrées dans la zone UAE1-M. Il est à noter que le 

pourcentage d’emprise de pleine terre de 10% minimum est maintenu. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet  

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

E.4 L’ajout d’un emplacement réservé dédié à l’aménagement d’un cheminement piéton et cycliste vers une 

nouvelle infrastructure culturelle communale donne à celle-ci une accessibilité renforcée et encourage le 

mode de déplacement doux pour y accéder.  

  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Encourage l’utilisation des modes de déplacement doux 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

Amélioration du dispositif réglementaire 

e.1 Afin d’accompagner la démarche de la Zone Agricole Protégée (ZAP) de Checy créée en 2013 (et modifiée en 

2022), l’ajout d’une nouvelle disposition règlementaire relative aux clôtures entre les zone urbaines et 

agricoles, notamment dans leur composition, permet de mieux préserver le paysage agricole. En effet, la 

création de haies est bénéfique de manière agronomique et environnementale. Les haies contribuent à la 

préservation de la qualité de l’eau en jouant un rôle tampon vis-à-vis des cours d’eau. D’autres avantages 

comme la lutte contre l’érosion des sols mais aussi contre le réchauffement climatique. Ainsi cette nouvelle 

disposition est un outil réglementaire qui améliore le traitement de ces limites et qui permet ainsi une 

valorisation plus forte des continuités écologiques (Trame Verte et Bleue).  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de la lisière entre espaces agricoles et urbains 

Ecologiques  
Propice au développement de la biodiversité et au maintien des 
trames écologiques 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

e.2 Le classement de certaines zones en UF1 sur la commune de Checy ne convient pas aux morphologies 

urbaines existantes et potentielles souhaitées. Le changement de zonage en UR1 semble mieux 

correspondre et accompagne de manière plus optimisées les évolutions et mutations du bâti. En effet, le 

dispositif réglementaire de ce zonage encourage une densification maitrisé de l’axe routier. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Respect des morphologies urbaines existantes 

Ecologiques  Densification maitrisé d’une zone urbanisée 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 



 

 

 

 

e.3 L’ajout de deux nouveaux cônes de vue dans le Val des Pâtures dans le dispositif réglementaire poursuit 

l’objectif de conservation des vues remarquables et perspectives paysagères devant être conservées par 

l’interdiction de toute implantation pouvant altérer la qualité de ce paysage, notamment des émergences de 

grande hauteur. Par ailleurs, cette modification intervient en cohérence avec l’OAP Patrimoine et Paysages 

qui contribuent à préserver le Val de Loire inscrit dans la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO.   

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation des vues remarquables et paysagères  

Ecologiques  Limitation de la constructibilité et de l’ouverture à l’urbanisation 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif direct et indirect fort sur 

l’environnement. 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

 

Adaptation des règles au projet 

F.1 La modification porte sur le reclassement des parcelles de l’embouchure de Combleux en zone UC3 et ainsi 

permettre la pérennisation des activités de loisir dans la maison éclusière. Ce projet répond à la fois au 

besoin d’attractivité touristique et économique de la commune mais poursuit aussi à la valorisation du 

paysage ligérien comme identité communale et métropolitaine. Cette modification n’est pas de nature à 

avoir un impact environnemental, le site étant bâti. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Valorisation des paysages ligérien du val de Loire 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif indirect sur l’environnement.  



 

 

 

 

Adaptation des règles au projet 

 

G.1 et G.2 La modification porte sur la création de 2 ER (ER G026 et G027) pour faciliter la réalisation de 

projets communaux. La modification apportée n’est pas de nature à avoir un impact 

environnemental, le projet est inchangé. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

G.3 Afin  d’améliorer le traitement de l’interface des nouvelles constructions avec les constructions existantes, le 

schéma de l’OAP « Clos des Fossés » a été modifié par l’ajout d’un figuré spécifique. L’objectif est de 

préserver et valoriser le tissu urbain existant par des projets en continuité avec celui-ci. Cette modification, 

intervenant dans un site déjà couvert par une OAP, n’est pas de nature à avoir un impact environnemental. 

 

 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Préservation de l’identité communale 
Prise en compte des morphologies urbaines existantes 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

G.4 La modification porte sur l’ajout d’un figuré sur le schéma de l’OAP «  Intérives 1 » permettant la création 

d’un bâtiment signal. Il devient ainsi un élément de repère dans ce secteur. Cette modification, intervenant 

dans un site déjà couvert par une OAP, n’est pas de nature à avoir un impact environnemental différent de 

celui déjà analysé lors de l’élaboration du PLUM. 

 

 

G.5 La modification porte sur le classement en zone UAE2 de parcelles rue de Curembourg afin de permettre le 

développement commercial. Il est à noter que le Nord du site accueille déjà des activités à dominance 

commerciale. Ce reclassement est plus cohérent avec la morphologie urbaine, notamment sur les usages et 

la configuration urbanistique présente. La modification apportée n’est pas de nature à avoir un impact 

environnemental, le projet est inchangé et le site déjà urbanisé. 

 

 

  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

g.1 La modification porte sur une disposition relative au respect d’une qualité architecturale par une 

harmonisation des clôtures et des toitures pour lutter contre le développement et l’utilisation de matériaux 

au fort impact écologique (PVC translucides, couvertures en fibrociment…).  Cette mesure poursuit un 

objectif d’harmonisation du tissu urbain ainsi que d’intégration des constructions neuves dans celui-ci. La 

modification apportée n’est pas de nature à avoir un impact environnemental. 

 

 

g.2 La modification porte sur la simplification du dispositif réglementaire au sein du site de la ZAC « Interrives » à 

projet constant tout en garantissant la création d’espaces publics importants dont le parc linéaire.  Le projet 

et son cahier des charges restent inchangés dans leur ensemble et suivront les avis et recommandations 

fournies par les instances compétentes en matière environnementale.. Cette modification, intervenant dans 

un site déjà couvert par une ZAC et soumis par un cahier des charges strict, n’est pas de nature à avoir un 

impact environnemental supplémentaire. 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif faible voire non-significative 

sur l’environnement.  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de la qualité architecturale et paysagère 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

  



 

 

Adaptation des règles au projet 

 

H.1 La modification porte sur l’ajustement d’un tracé d’une voie de desserte sur le schéma de l’OAP « Les 

Mardelles ». Cette correction n’amène pas de changement dans les orientations fixées. La modification 

apportée, intervenant dans un site déjà couvert par une OAP, n’est pas de nature à avoir un impact 

environnemental, le projet est inchangé. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

h.1 En cohérence avec le zonage du Schéma directeur de l’Assainissement, un emplacement réservé H021 est 

ajouté sur les parcelles cadastrées XR 101 à 103. Il intervient pour la création d’un bassin de gestion des eaux 

pluviales au bénéfice d’Orléans Métropole. Cet ouvrage va permettre d’intercepter de grands volumes 

d’eaux en cas de fortes pluies pour réduire les risques d’inondations et éviter particulièrement le 

déversement d’effluents pollués directement dans la Loire. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Modification du paysage agricole 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  
Réduction du risque de ruissèlement des eaux pluviales 
Réduction du risque inondation par remontée de nappe 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Limitation du risque de contamination des sols et de la Loire 
Fluidification des réseaux métropolitain de rejet des eaux usées et 
pluviales  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

 

 

h.2 La modification porte sur une correction du plan des hauteurs sur deux parcelles appartenant à la ZAC des 

Jardins du Bourg (tranche 4). La modification apportée, intervenant dans un site déjà couvert par une OAP, 

n’est pas de nature à avoir un impact environnemental, le projet est inchangé. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

h.3 La modification apporte plus de continuité aux franges agricoles et paysagères sur certains secteurs 

identifiés en bordure de zone urbaine et agricole. Cette correction poursuit l’objectif de : 

o protéger les espaces entres zones urbaines et agricoles par des franges continues  

o lutter contre l’étalement urbain et l’urbanisation en fond de parcelle 

o maintenir des espaces de développement et de déplacement de la biodiversité existante 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Préservation de l’identité communale  
Préservation de la lisière entre espaces agricoles et urbains 

Ecologiques  
Propice au développement de la biodiversité et au maintien des 
trames écologiques 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Maintien des capacités d’infiltration du site  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif sur l’environnement. 

  



 

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

i.1 La modification porte sur une correction et une clarification de règles du cahier communal relatives aux 

façades, toitures et clôtures, notamment sur le développement des photovoltaïque en toiture.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale  

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Faciliter le développement du photovoltaïque en toiture  

 

i.2 La modification porte sur la ZAC du Clos de l’Aumône à Mardié et notamment sur l’ adaptation des règles 

d’implantations des constructions. Cet ajustement est cohérent avec l’implantation des constructions 

existantes sur le secteur. Il est à noter que la ZAC est organisé en deux sous-secteur dont un déjà urbanisé et 

construit. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Préservation de l’identité communale 
Etude archéologique et géologique afin de préserver les traces du 
passé   

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif sur l’environnement.  



 

 

 

Adaptation des règles au projet 

 

J.1 La modification porte sur l’ajout d’un ER J006 pour accompagner l’extension du groupe scolaire de la 

commune. Cette modification n’est pas de nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet 

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

j.1 L’OAP « La Sablonnière » a défini un espace (parcelle C 537) destiné à accueillir des constructions d’habitat 

inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées. Ce secteur est actuellement classé dans un 

zonage (UE) ne permettant  pas la réalisation de ce projet. Le changement de zonage en UR4, plus adéquat 

car autorisant la destination d’hébergement, permet d’assurer la mutation souhaitée. La modification 

apportée, intervenant dans un site déjà couvert par une OAP, n’est pas de nature à avoir un impact 

environnemental, le projet est inchangé.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

 



 

j.2 La modification porte sur la réaffectation du sous-secteur N-E de la rue de la gare à rue de Lugère. Ce 

changement intervient afin de réaliser un projet de City Stade au sein d’un lieu plus cohérent avec le tissu 

urbain existant (moins excentré et mieux desservi) et proches des usagers répondant ainsi mieux aux 

besoins. Il est à noter que le STECAL de la rue Lugère était déjà identifié dans le PLUM pour ce projet et de 

taille inférieure au précédent réduisant l’impact sur la zone agricole. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Le projet se fera en continuité des constructions déjà existantes 

Ecologiques  Suppression d’un secteur d’aménagement excentré 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

j.3 En cohérence avec le zonage du Schéma directeur de l’Assainissement, un emplacement réservé n°J005 est 

ajouté sur la parcelle cadastrée C 380, classée en zone agricole. Cet ajout intervient pour la création d’un 

bassin de gestion des eaux pluviales au bénéfice d’Orléans Métropole sur la commune. Cet ouvrage va 

permettre d’intercepter de grands volumes d’eaux en cas de fortes pluies pour réduire les risques 

d’inondations et éviter particulièrement le déversement d’effluents pollués directement dans la Loire.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Modification du paysage agricole 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  
Réduction du risque de ruissèlement des eaux pluviales 
Réduction du risque inondation par remontée de nappe 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Limitation du risque de contamination des sols et de la Loire 
Fluidification des réseaux métropolitain de rejet des eaux usées et 
pluviales  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

 

 

  



 

 

j.4 La modification porte sur un assouplissement d’une disposition dans le cahier communal relative aux façades 

pour des infrastructures à destination agricole, artisanale et industrielle. Cette modification n’est pas de 

nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet 

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif indirect sur l’environnement. 

  



 

 

Adaptation des règles au projet 

 

K.1 Le changement du secteur intervient car le projet communal a évolué vers une valorisation accrue du bâti 

présent au sein du parc du Poutyl. Cette modification de la zone STECAL N-L en STECAL N-S, permettant la 

prise en compte des évolutions du projet, a un impact positif sur les droits à construire dans la zone puisque 

l’emprise au sol maximale autorisée est plus restreinte.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

k.1 L’ajout de trois prescriptions  graphiques sur des espaces vert existants au sein de milieu urbain dense ainsi 

que le classement de deux « parcs et jardins » en « boisements urbains et espaces d’ornement » poursuit 

l’objectif de préservation du rôle de ces espaces dans le paysage urbain et du rôle écologique de ces espaces, 

de valorisation de la nature en ville, de préservation des îlots de fraicheur. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Valorisation d’un patrimoine bâti historique 

Ecologiques  Possibilité d’urbanisation restreinte  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation d’espaces de nature en milieu urbain  

Ecologiques  
Propice au développement de la biodiversité et au maintien des 
trames écologiques 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Préservation d’un espace d’infiltration en milieu urbain dense 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  
Stockage des gaz à effet de serre grâce au maintien d’espaces 
arborés  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

 

k.2 La modification porte sur des dispositions règlementaires au sein du cahier communal relatives aux façades 

et percement. Ces corrections sont de nature à préserver et valoriser le tissu urbain existant. L’objectif 

poursuivi est la préservation de l’identité communale. Cette modification à un impact environnemental 

positif. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif sur l’environnement. 



 

 

Adaptation des règles au projet 

 

L.1 La modification porte sur une évolution du schéma de l’OAP «  Les jardins du Val d’Ouest ». La friche dite 

« ENEDIS » est un site dont la programmation doit recevoir un encadrement spécifique. La reconversion des 

friches, composante de la lutte contre l’étalement urbain est encouragée par la loi Climat et Résilience. La 

reconversion des friches présentent des intérêts environnementaux en favorisant la  dépollution, la  santé 

environnementale urbaine, la régulation du phénomène d’ilots de chaleur urbain, la renaturation et la 

valorisation de la biodiversité. La reconversion se traduit par un changement de zonage encadrant ainsi (par 

l’ajout d’un taux d’emprise de pleine terre, de hauteurs maximales…) le secteur. Il est à noter que cette 

règlementation aura un impact positif sur le traitement des franges du site et sur les gestions des espaces 

naturels en milieu dense. Par ailleurs, le secteur est inscrit en périmètre PPRI qui impose des règles 

d’emprise au sol maximale limitée. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Une programmation architecturale spécifique pour une meilleure 
insertion dans le tissu urbain existant  

Ecologiques  Réinsertion d’espace de vie pour la biodiversité   

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Lutte contre les ilots de chaleur urbain 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Extraction de la pollution des sols  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

 

L.2 La modification porte sur la création d’une zone UP pour accompagner la mutation du site urbain de Place 

d’Arc. Ce centre commercial (datant de 1988) représente une fracture architecturale avec les éléments bâtis 

proches. Le projet de réhabilitation poursuit une volonté d’intégrer cet espace dans le paysage urbain, 

d’opter pour une architecture de qualité respectueuse de l’environnement, de concevoir un pôle structurant 

et résilient aux enjeux environnementaux. Le site étant déjà bâti et urbain, la modification n’a pas d’’impact 

environnemental. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Un projet qui s’insère dans le paysage urbain  
Un projet central et identitaire participant à l’organisation spatiale 
et paysagère de la commune 

Ecologiques  
Un projet qui respecte l’environnement et notamment au 
déplacement de la biodiversité 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  



 

 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Encourage l’utilisation des modes de transports doux et transport 
en commun.  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

L.3 La modification porte sur le classement en zone UP-CM le secteur de la ZAC « Carmes-Madeleine ». Ce 

classement permet d’ajuster les règles à la spécificité de ce projet de rénovation urbaine très contraint. La 

taille des locaux de collecte de déchets est adaptée aux besoins réels des futurs usagers (et plus 

particulièrement concernant la destination « hébergement » pour les résidences étudiantes et séniors). 

Cette modification, intervenant dans un site déjà couvert par le cahier des charges de la ZAC, n’est pas de 

nature à avoir un impact environnemental.   

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

 

L.4 La modification porte sur le classement du terrain abritant d’anciens bâtis de l’INSEE en zonage UR1. Ce 

classement permet la réalisation d’un projet de réhabilitation du bâti existant. Il est à noter que ce 

reclassement est corrélé avec l’ajustement du périmètre de l’emprise de pleine terre et l’ajout d’un 

coefficient de biotope par surface.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Réhabilitation d’un site à l’abandon par un projet à l’architecture 
soignée 

Ecologiques  Un projet propice au développement de la biodiversité 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 



 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

L.5 La modification porte sur le classement du secteur Champs-de-Mars en UP dans un objectif de 

requalification d’une fiche industrielle. Ce secteur est situé dans le périmètre du site UNESCO. Il est aussi 

soumis au dispositif réglementaire de la ZPPAUP (Zone de Protection du Patrimoine Architectural et 

Paysager). L’enjeu est d’encourager la requalification d’une friche industrielle situé dans un secteur à fort 

enjeu tout en préservant les compositions urbaines et paysagère des fronts de Loire et leur lisibilité depuis le 

fleuve et l’autre rive, notamment dans les cônes de vue dans le périmètre UNESCO et sa zone tampon. Il est 

à noter que le taux d’emprise au sol maximal autorisé sera quant à lui limité par les règles portées par le 

PPRI. Les autres règles sont inchangées.  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

 

L.6 La modification porte sur la création d’un ER au bénéfice de la Région Val-de-Loire afin de faciliter 

l’accessibilité vers un pôle modal stratégique. La gare d’Orléans assure les liaisons intra et inter régionale, Le 

développement d’accès optimisés pour l’ensemble des usagers semble nécessaire. Cette modification n’est 

pas de nature à avoir un impact environnemental, le secteur étant déjà urbanisé.  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

L.7 La modification porte sur la création d’un ER L002 et permettre ainsi un itinéraire continu d’un faisceau de 

transport en commun en site propre entre rue de joie et le carrefour avenue de la Libération et de Paris. 

Cette modification n’est pas de nature à avoir un impact environnemental, le secteur étant déjà urbanisé. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

  



 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

l.1 La modification porte sur une disposition réglementaire du cahier communal relative aux accès aux places de 

stationnement des cycles et notamment les modalités d’accès aux espaces et locaux. Cette correction a pour 

objectif de sécuriser les accès aux places de stationnement des cycles par rapport au flux de véhicules 

motorisés. Les modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

l.2 La modification porte sur l’ajout d’un bâti remarquable. Cet ajout poursuit l’objectif de préservation du bâti 

remarquable communal, support de l’identité et du passé architectural communal. Les modifications 

apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

  



 

 

 

l.3 La modification porte sur le plan des hauteurs sur le secteur de  CO’MET. L’ajustement est nécessaire pour 

apporter une cohérence entre la disposition réglementaire et les gabarits réels du bâtiment. Les 

modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental, le site étant urbanisé. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif sur l’environnement. 



 

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

m.1 La modification porte sur un ajustement du zonage au regard des activités économiques présentes dans la 

zone industrielle d’Ormes. En effet, le zonage actuel ne correspond pas aux usages et aux évolutions 

souhaitées de la zone.  L’insertion de deux secteurs UAE1 permet une meilleure reconnaissance de l’existant 

et offre un meilleur accompagnement du développement des activités déjà présentes. Les modifications 

apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental, le site étant déjà bâti et les règles 

d’emprise de pleine terre inchangées.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

   

m.2 La modification porte sur l’ajout de dispositions réglementaires au sein du cahier communal relatives au 

traitement des façades lors de travaux d’isolation par extérieur. Cet ajout permet de préserver l’identité 

communale par un traitement qualitatif des façades.  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif faible sur l’environnement. 



 

 

 

Adaptation des règles au projet 

 

N.1 Afin de garantir la préservation et la réhabilitation du site de l’Oiselière, bâti traditionnel typique du 

patrimoine communal, la création d’un STECAL A-S est nécessaire. En effet, les secteurs A-S correspondent à 

des projets de réhabilitation des ensembles patrimoniaux situés en zone naturelle et agricole.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Préservation d’un bâti agricole traditionnel contribuant à l’identité 
et à la qualité des paysages de la commune 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

n.1 La modification porte sur une disposition relative aux nuanciers au sein du cahier communal. La correction 

assoupli le dispositif en indiquant des fourchettes de RAL. Les modifications apportées ne sont pas de nature 

à avoir un impact environnemental. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

  



 
 

n.2 Dans l’objectif de préservation des espaces de nature en milieu urbain permettant le développement de de 

la biodiversité et le renforcement des trames écologiques, un cœur d’ilot est ajouté impasse Marcelin 

Berthelot. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Paysage participant à l’organisation spatiale et paysagère de la 
commune 

Ecologiques  
La préservation des espaces paysagers est propice au 
développement de la biodiversité et au maintien des trames 
écologiques 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Maintien des capacités d’infiltration 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif direct sur l’environnement. 

  



 

 

 

Adaptation des règles au projet 
 

O.1 La modification porte sur l’ajout d’un ER O003. Cet ajout intervient pour la création d’un bassin de gestion 

des eaux pluviales au bénéfice d’Orléans Métropole sur la commune. Cet ouvrage va permettre d’intercepter 

de grands volumes d’eaux en cas de fortes pluies pour réduire les risques d’inondations et éviter 

particulièrement le déversement d’effluents pollués directement dans la Loire.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Modification du paysage agricole 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  
Réduction du risque de ruissèlement des eaux pluviales 
Réduction du risque inondation par remontée de nappe 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Limitation du risque de contamination des sols et de la Loire 
Fluidification des réseaux métropolitain de rejet des eaux usées et 
pluviales  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

o.1 La modification porte sur l’ajout d’un ER O006. Cet ajout intervient pour la reprise d’un fossé existant de 

gestion des eaux pluviales au bénéfice d’Orléans Métropole sur la commune. Cet ouvrage va permettre 

d’intercepter et d’évacuer de grands volumes d’eaux en cas de fortes pluies pour réduire les risques 

d’inondations. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet  

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  
Réduction du risque de ruissèlement des eaux pluviales 
Réduction du risque inondation par remontée de nappe 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  
  



 

o.2 La modification porte sur l’ajout de précisions dans les dispositions réglementaires du cahier communal 

relatives aux constructions en zone PPRI et l’intégration du bâti visible depuis l’espace public (correction sur 

les façades, les toitures et les clôtures). Cette correction poursuit l’objectif de prise en compte des risques 

naturels d’inondation et de préserver l’identité architecturale communale. Cette modification à un impact 

environnemental positif. 

   

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Une meilleure prise en compte des risques inondations   

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif sur l’environnement. 



 

 

 

Adaptation des règles au projet 

 

P.1 La modification porte sur des évolutions dans la programmation de l’OAP « Four à Chaux » et notamment 

l’intégration d’anciens bâtis agricoles dans son périmètre et un potentiel de densification plus significatif. Ces 

évolutions répondent à la variation des objectifs du projet demandant ainsi de revaloriser ces anciens bâtis 

et de permettre la création d’un logement supplémentaire dans les îlots d’aménagement dans le cas où cela 

répond aux critères de l’habitat social.   

   

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Valorisation par le changement d’usage d’ancien bâti agricole  
Intégration du projet au tissu urbain par une architecture similaire 
aux caractéristiques du bâti traditionnel communal 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Réduction mineure de la capacité d’infiltration 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet 

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

P.2 La modification porte sur le classement d’un bâti remarquable route d’Orléans. Cette évolution poursuit 

l’objectif de répertorier les éléments bâtis remarquables du territoire et les préserver. Cette modification 

n’est pas de nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité locale 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet 

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

  



 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

p.1 La modification porte sur des ajustements de dispositions du cahier communal relatives aux teintes des 

menuiseries, aux toitures,  aux matériaux et aux clôtures. Il est aussi proposé de clarifier certaines règles 

comme les plantations d’arbres et traitement des espaces libres. Ces corrections poursuivent l’objectif 

d’harmonisation du tissu urbain et de préservation de l’identité locale.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité locale 

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet 

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact non significatif sur 

l’environnement. 

  



 

 

 

Adaptation des règles au projet 

 

Q.1 La modification porte sur un ajustement des orientations de l’OAP « Clos du Vivien » dû à l’abandon du 

projet de réouverture de la ligne ferroviaire Orléans/ Châteauneuf. Ainsi, les orientations liées aux enjeux de 

pollution sonore et nuisances potentielles de cette infrastructure ne sont plus d’actualité. Les orientations 

sur la prise en comptes des composantes environnementales restent inchangées. Les modifications 

apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Q.2 La modification porte sur les dispositions réglementaires relatives aux hauteurs maximales autorisées sur 

l’ilot de la ZAC du Grand Hameau. Il est proposé d’augmenter les hauteurs possibles afin que les projets 

puissent disposer d’espaces verts plus conséquents et qualitatifs. Cette correction a un impact 

environnemental positif. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Augmentation de la part d’espace vert 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

  



 

Q.3 La modification inscrit une prescription graphique sur deux parcelles au 49 rue de Charbonnière afin 

d’autoriser les caravanes des gens du voyage de stationner sur une durée de plus de 3 mois. Cela répond 

entre-autre aux dispositions du Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage et du 

décret du 26 décembre 2019 précisant les modalités de fonctionnement des terrains familiaux. Les 

modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental, le site étant déjà bâti et 

en zone urbanisée. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Q.4 La modification porte sur l’élargissement d’un ER Q004pour la réalisation d’un cheminement piéton reliant 

les différents équipements publics existants. Cette correction n’est pas de nature à avoir un impact 

environnemental. 

 

 

  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Encourage l’utilisation des modes de déplacements doux  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

 

Q.5 La modification porte sur l’ajout d’un ER Q050 sur un terrain urbanisé sis au 229 rue de Frédeville.  Cette 

modification n’est pas de nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

q.1 La modification porte sur l’ajout d’une disposition dans le cahier communal relative aux façades. La 

correction améliore le dispositif réglementaire afin de renforcer la préservation de l’identité communale. Les 

modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

  



 

q.2 L’Evolution de zonage porté par cette modification permet de correspondre aux usages et les pérenniser 

ainsi que préserver l’espace vert du clos de l’Arche. Cela poursuit l’objectif de préservation des espaces de 

nature en ville. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation d’un secteur identitaire pour le quartier  

Ecologiques  Sans objet 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Préservation d’un espace d’infiltration en milieu urbain dense 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

q.3 Afin de rendre cohérent le zonage du Parc Technologique Orléans Charbonnière (PTOC) sur la commune de 

Saint-Jean-de-Braye avec le classement sur les communes de Boigny-sur-Bionne et Marigny-les-Usages, 

notamment sur les domaines d’activité, ce secteur sera classé en zone UAE3-U, zonage permettant le 

développement de projet industriels et de recherche et de développement. Les modifications apportées ne 

sont pas de nature à avoir un impact environnemental, le site étant déjà bâti.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet  

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

  



 

 

q.4 La modification porte sur la création d’un sous-secteur N-E pour l’extension du cimetière, rue de Frédeville, 

classé actuellement en zone naturelle. Le zonage N-E, en accord avec le 1° de l’article L.151-11 du Code de 

l’Urbanisme, permet la création d’ouvrages paysagers compatibles avec les espaces naturels. Le projet 

consiste à la réalisation de constructions et installations légères (sanitaires par exemple) permettant le bon 

fonctionnement de cet équipement d’intérêt général. Par ailleurs, les futurs aménagements seront en 

continuité avec les orientations prises lors de la création du cimetière. En effet, le cimetière de Frédeville est 

un cimetière paysager crée en 2002, en collaboration avec le CAUE, composé à partir des ambiances boisées 

préexistantes. L’objectif était de mettre en adéquation l’aspect environnemental environnant (respect de la 

biodiversité, préservation de l’identité paysagère…)  et le besoin de recueillement des habitants. L’impact 

environnemental de cette modification est par conséquent mineur.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Aménagements mineurs sur un site naturel 

Préservation de la qualité paysagère du site  

Ecologiques  
Propice au développement de la biodiversité et au maintien des 
trames écologiques 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Maintien des capacités d’infiltration 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif faible voire non-significatif 

sur l’environnement. 

  



 

 

Adaptation des règles au projet 

 

R.1 La modification porte sur le classement d’un secteur de centralité de quartier en UC4. Cette intégration 

intervient dans l’objectif de répondre aux besoins des habitants en pérennisant l’activité commerciale, 

support du dynamisme et de l’attractivité de la commune. L’emprise de pleine terre correspondante est, 

quant à elle, ajustée sur le secteur modifié par rapport aux morphologies urbaines et paysagères existants. 

Les modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental, le site étant déjà 

urbanisé. 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Amélioration du dispositif réglementaire 

 

r.1 La modification porte sur une disposition réglementaire du cahier communal relative au stationnement des 

cycles et notamment les modalités d’accès aux espaces et locaux. Ce complément a pour objectif de 

sécuriser les accès aux places de stationnement des cycles par rapport au flux de véhicules motorisés. Les 

modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  



 

 

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact non-significatif sur 

l’environnement. 

  



 

 

Adaptation des règles au projet 
 

S.1 La modification porte sur l’ajustement du programme de l’OAP « Monier » en cohérence avec 

l’évolution du projet. L’accent est mis sur la production de logements sociaux dans le but de répondre aux 

objectifs de production de ce type de logement fixés par la loi SRU. La reformulation de certaines 

orientations propose une programmation aux valeurs écologiques plus précises et adéquates au secteur. De 

plus, il est proposé l’ajout d’un coefficient de biotope par surface (CBS) pour favoriser les constructions 

propices au développement de la biodiversité.  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  
Une programmation aux composantes environnementales plus 
cohérentes et plus précises 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Amélioration du dispositif réglementaire 
 

s.1 L’intégration du centre-bourg de la commune au sein du périmètre du coefficient de biotope par surface 

(CBS) conforte la place de na nature en ville, support dde la biodiversité, et encourage la réalisation 

d’ouvrages respectueux de l’environnement. En effet, le développement du CBS utilisé en zone urbaine 

dense, où l’emprise de pleine terre disponible est réduite, permet une végétalisation par des moyens 

alternatifs (toitures et murs végétalisés…).  

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Développement de la nature en ville  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 

 

 

s.2 L’ajustement du taux d’emprise de pleine terre dans le quartier des Champs Fleuris et sur une partie du site 

Monier se permet de mettre en cohérence la constructibilité avec les règles du  PPRI limitant à 20% 

d’emprise au sol maximale des constructions. Ces modifications interviennent également dans une mise en 

cohérence avec d’autres secteurs aux alentours et dans une logique de graduation entre le secteur 

pavillonnaire existant du nord et l’OAP « Monier ». Il est à noter qu’un coefficient de biotope par surface est 

ajouté sur ce secteur. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  
Réduction du taux d’emprise plein terre  

Développement de la nature en ville 

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

s.3 Afin de répondre aux enjeux de risques inondation et de maintenir des espaces naturels de pleine terre, 

caractéristiques de ce secteur, l’OAP « Rosette » sera soumise à un coefficient de pleine terre de 50%. Cet 

ajout renforce la prise en compte de l’aspect environnemental dans l’OAP,  protège les habitats naturels 

propices au développement de la biodiversité et lutte contre l’étalement urbain. Il répond d’autant plus à 

l’orientation environnementale de l’OAP « créer des espaces verts pour réduire les incidences du projet liées 

à la suppression de l’espace vert au nord du site, identifié comme espace relais de la sous-terme ouverte ». 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Préservation du paysage participant à l’organisation spatiale et 
paysagère de la commune 

Ecologiques  
La préservation des espaces de pleine terre est propice au 
développement de la biodiversité et au maintien des trames 
écologiques  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Maintien des capacités d’infiltration 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  



 
 

s.4 La modification porte sur l’ajustement de dispositions relatives aux clôtures, façades et éléments 

patrimoniaux au sein du cahier communal. Cette correction intervient afin de préserver l’harmonie 

architecturale et paysager du tissu urbain existant.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

s.5 La modification apporte des précisions dans l’ensemble patrimonial du centre bourg au sein du cahier 

communal. En effet, la succession de façades linéaires présente une valeur patrimoniale d’ensemble à 

préserver mais toutes n’ont pas la même valeur patrimoniale. Cette évolution poursuit l’objectif de 

préservation des centres bourg et de l’identité communale. Les modifications apportées ne sont pas de 

nature à avoir un impact environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif faible sur l’environnement. 

  



 

 

 

Adaptation des règles au projet 
 

T.1 Le classement des parcelles ZI 106 et ZI 107 en STECAL A-S répond à un besoin de réhabilitation d’un ancien 

bâti agricole. En effet, ce classement permettra de préserver et valoriser des bâtiments agricoles à valeur 

patrimoniale, porteurs de l’histoire et de l’activité communale, vers de nouveaux usages en rapport direct 

avec ce passé. Il est à noter que le STECAL A-S est un dispositif réglementaire qui restreint les évolutions et 

que les parcelles de projet se situent dans l’emprise PPRI limitant lui aussi les futures mutations. Cette 

modification rentre dans l’orientation n°6 du PADD « S’appuyer sur la mosaïque agricole orléanaise pour 

développer une agriculture de proximité qui participe de la qualité du cadre de vie et de la ville locale ». 

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Préservation d’un bâti agricole traditionnel contribuant à l’identité 
et à la qualité des paysages de la commune 

Ecologiques  
Favorise la venue de jeune agriculteurs et saisonniers sur le 
territoire, support du développement de l’agriculture locale   

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  
 

 

Amélioration du dispositif réglementaire 
 

t.1 La modification porte sur une disposition relative aux clôtures en périmètre PPRI au sein du cahier 

communal. Cette correction du dispositif réglementaire facilite l’écoulement des eaux ainsi que la traversée 

de la faune.   

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Améliore la traversée de la faune en milieu urbain  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Limite le risque inondation par un meilleur écoulement des eaux 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  



 

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif sur l’environnement. 

  



 

 

 

Adaptation des règles au projet 
 

U.1 La modification porte sur l’ajout d’un secteur de mixité sociale (20% de logements locatifs sociaux) sur une 

partie du centre-ville de la commune. Les modifications apportées ne sont pas de nature à avoir un impact 

environnemental. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  
 

U.2 La modification porte sur le classement de la partie ouest de la zone industrielle du Grand Sary en UAE 3. Ce 

classement répond mieux à la temporalité des évolutions souhaitées et permet la réalisation d’un projet  en 

faveur du développement des énergies renouvelables et de fait, en faveur de la transition énergétique. Le 

secteur est au sein du périmètre de l’OAP «  Le Grand Sary » qui, de par les orientations émises, intègre une 

démarche environnementale encourageant la réalisation de bâtiments à énergie positive ainsi qu’une 

gestion écologique des eaux pluviales. La modification apportée, intervenant dans un site déjà couvert par 

une OAP dont le zonage reste identique en terme de destination, n’est pas de nature à avoir un impact 

environnemental, le projet est inchangé hormis sa temporalité. 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Sans objet 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  
Encourage le développement d’aménagement durable sur plan 
énergétique  

 

 

 



 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact non-significatif sur 
l’environnement.  



 

 

 

Amélioration du dispositif réglementaire 
 

v.1 La modification porte sur la clarification de disposition réglementaire relative aux façades, clôtures, 

plantations d’arbres et traitement des espaces libres et aux toitures au sein du cahier communal. Ces 

corrections apportent une cohérence entre l’évolution du bâti, de ses aspects extérieurs et l’identité 

communale.  

 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  Préservation de l’identité communale 

Ecologiques  Sans objet  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Sans objet  

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

v.2 L’ajout de quatre fiches paysagères d’identifications complémentaires afférentes dans le cahier 

communal (composé d’un verger, d’un pin, d’un chêne et de deux séquoias) poursuit l’objectif de 

préservation de la de la biodiversité végétale, de la qualité des paysages et de leur rôle de support au 

développement des écosystèmes. 
 

Enjeux  Impacts  

Une Métropole paysages dans un site naturel et patrimonial d’exception 

Paysagers  
Paysage participant à l’organisation spatiale et paysagère de la 
commune 

Ecologiques  
La préservation des espaces paysagers est propice au 
développement de la biodiversité et au maintien des trames 
écologiques  

Une Métropole face aux enjeux de résilience et de bien être urbain 

Risques naturels  Maintien des capacités d’infiltration 

Risques technologiques, nuisances et 
pollution des sols  

Sans objet  

Qualité de l’air  Sans objet  

Une écologie métropolitaine à optimiser 

Ressource en eau  Sans objet  

Déchets et matériaux  Sans objet  

Transition énergétique  Sans objet  

 

Bilan des incidences communales 

Au regard de l’analyse des indicateurs, les modifications ont un impact positif indirect sur l’environnement.  



 
 

 



 

 



N°MRAe 2022-3956

Avis conforme après examen au cas par cas « ad hoc »

Modification n°1 du plan local d’urbanisme métropolitain 
(PLUm) de la commune d’Orléans (45)

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable



Avis conforme en application de l’article R. 104-33 du
code de l’urbanisme

Conformément à la délégation qui lui a été donnée, cet avis conforme a été rendu par
Corinne LARRUE, membre de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe)

Centre-Val de Loire,

après consultation de ses membres ;

attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de
nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis,

Vu la  directive  n°2001/42/CE  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  27  juin  2001  relative  à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R. 104-33 à R. 104-38 ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale de
l’environnement et du développement durable ;

Vu le  décret n°2022-1025 du 20 juillet  2022 substituant  la  dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale du  Conseil  général de l’environnement et du développement durable (MRAe) du
11 août 2020, du 21 septembre 2020 et du 15 juin 2021 ;

Vu  la demande d’avis conforme en application des articles R. 104-33 al 2 et R. 104-35 du code de
l’urbanisme,  relative  à  la  modification n°1  du plan  local  d’urbanisme métropolitain  d’Orléans  (45),
déposée par la métropole d’Orléans, reçue le 18 novembre 2022 et enregistrée sous le n°2022–3956 (y
compris ses annexes) ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé du 6 janvier 2023 ;

Avis conforme de la MRAe Centre-Val de Loire n°2022-3956 en date du 17 janvier 2023
Projet de modification n°1 du PLUm d’Orléans (45)
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Considérant que  le  projet  de  modification  n°1  du  Plan  local  d’urbanisme  métropolitain  (PLUm)
d’Orléans Métropole :

• concerne l’ensemble des 22 communes de la métropole,

• a pour objet de faire évoluer le règlement écrit, les plans de zonages, plans des emprises au sol
et plans des hauteurs et les cahiers communaux de 18 des 22 communes,

• supprime 6 emplacements réservés (ER) dont le foncier a été acquis, crée 10 ER et en modifie
12,

• crée 2 secteurs de taille et capacités d’accueil limitées (Stecal) et en modifie 3,

• crée une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) et en modifie 7,

• apporte  divers  autres  ajustements  notamment  de  zonage  et  de  corrections  d’erreurs
matérielles ;

Considérant que  l’ensemble des plans de zonage, des plans des emprises et des plans des hauteurs
sont ajustés pour prendre en compte la représentation parcellaire cadastrale unique (RPCU) de 2022,
ayant pour conséquence de décaler les limites des zones sur les planches graphiques ;

Considérant que certaines modifications ont pour conséquence une densification ou l’ouverture à une
potentielle densification des secteurs suivants :

• à  Bou :  réduction  à  20 %  des  emprises  de  pleine  terre  sur  les  parcelles  comportant  des
bâtiments municipaux afin de garantir la pérennité et l’évolution des équipements publics,

• le  long de la RD960 à  Chécy :  transformation de deux zones UF1 (faubourgs)  en UR1 pour
correspondre au tissu d’habitats diversifié existant et encourager la densification souhaitée sur
l’axe,

• la  zone  d’activité  des  Bichardies  à  Fleury-les-Aubrais :  modification  du zonage  de  parcelles
actuellement en zone UAE3-U (à vocation industrielle) en zone UAE2 (activité commerciale) rue
Curembourg pour accueillir de nouvelles activités commerciales en densification,

• l’avenue  du Champ-de-Mars  à  Orléans :  modification  de zonage  d’une  friche sur  le  site  du
LAB’O, de zone UE à zone UP pour permettre la réhabilitation de cette friche,

• le site ENEDIS à Orléans :  création de l’OAP « Friche ENEDIS » prévoyant une modification du
plan  des  hauteurs  avec  un  principe  de  volumétrie  croissante  jusqu’à  20 m  sur  une  zone
actuellement avec une hauteur limitée à 15 m,

• l’OAP Four-à Chaux à Saint-Hilaire-Saint-Mesmin : agrandissement de l’OAP Four-à-Chaux pour
intégrer les anciens bâtiments agricoles et permettre leur changement d’usage vers une activité
d’artisanat, de commerce ou de service en intégrant notamment la possibilité d’une plus forte
densification pour la construction de logements sociaux,

• le secteur de la ZAC du Grand Hameau à Saint-Jean-de-Braye : intégration d’un îlot de la ZAC
de Grand Hameau à la zone autorisant une hauteur maximale à l’égout de 15 m et une hauteur
maximale au faîtage de 18 m sur le plan des hauteurs à Saint-Jean-de-Braye,

• une partie du site Monier et le quartier des Champs Fleuris à Saint-Jean-le-Blanc : réduction du
coefficient de pleine-terre de 65 à 60 % dans le quartier des Champs Fleuris et sur une partie du
site Monier à Saint-Jean-Le-Blanc ;

Avis conforme de la MRAe Centre-Val de Loire n°2022-3956 en date du 17 janvier 2023
Projet de modification n°1 du PLUm d’Orléans (45)
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Considérant que la modification a pour conséquence le classement des secteurs suivants en zone de
projet « UP » permettant un assouplissement des règles s’y appliquant :

• le  centre  commercial  Place  d’Arc  à  Orléans :  création  d’une  zone  UP  (site  de  projet)  en
remplacement de la zone UB pour le projet de restructuration du centre commercial,

• le site ENEDIS à Orléans : création d’une zone UP (site de projet) en remplacement de la zone
UE (équipement à vocation collective),

• avenue du Champ-de-Mars à Orléans : création d’une zone UP en remplacement de la zone UE
sur la friche du site du LAB’O,

• la  ZAC  Carmes-Madeleine  à  Orléans :  création  d’un  sous-secteur  UP-CM  dans  la  zone  UP
actuelle  pour  établir  des  règles  particulières  concernant  les  locaux  déchets  des  résidences
universitaires, et concernant la longueur minimale utile des places de stationnement ;

Considérant  que la modification permet toutefois de préserver ou favoriser la qualité paysagère et
écologique de certains secteurs :

• sur plusieurs communes : corrections de dispositions dans les cahiers communaux concernant
les façades, les toitures et les clôtures,

• à Chécy :

◦ ajout de deux cônes de vue sur le Val des Pâtures,

◦ élargissement  de  la  prescription  « jardins  familiaux »  permettant  de  limiter  la
constructibilité des parcelles accueillant actuellement des jardins familiaux,

• à Ingre : ajout de franges agricoles et paysagères,

• à Olivet, ajout de 0,395 ha de boisements urbains et espaces d’ornement,

• à Saint-Cyr-en-Val : ajout d’un cœur d’îlot de 0,16 ha,

• à Semoy : Ajout de 5 arbres protégés ;

Considérant  que  la  modification  permet  également  de  favoriser  le  développement  des  énergies
renouvelables, par la correction d’une règle concernant l’intégration des panneaux photovoltaïques en
toiture et l’ajustement du zonage sur la zone du Grand Sary pour le développement d’un projet de
production d’hydrogène à Saran ;

Considérant que la modification permet de favoriser la mobilité douce et les transports en commun
par la création et la modification de certains emplacements réservés à Chécy, Orléans et Saint-Jean-de-
Braye ;

Considérant que la modification a pour conséquence de classer  de nouveaux espaces agricoles et
naturels par :

• la création du STECAL A-S pour le projet de gîte rural dans d’anciens bâtiments agricoles rue de
la Cartaudière à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin de 0,2 ha,

• le  basculement  de  0,3 ha  en  zone  naturelle  suite  à  l’ajustement  à  la  RPCU  de  la  limite
communale entre Combleux et Saint-Jean-de-Braye,

• le basculement de 0,8 ha du STECAL N-E pour le City Stade au profit de la zone agricole  à
Marigny-les-Usages,

• la réduction du STECAL A-L du centre équestre rue de la Grésie à La Chapelle Saint-Mesmin ;

Considérant qu’il est prévu de créer un secteur N-E pour permettre l’extension du cimetière rue de
Frédeville à Saint-Jean-de-Braye actuellement sur une surface en partie classée en zone naturelle ; que
le secteur N-E permet la création d’ouvrages paysagers compatibles avec les espaces naturels et que
les  aménagements  sont  prévus  dans  la  continuité  des  orientations  prises  lors  de la  réalisation du
cimetière paysager ;
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Considérant que au vu des éléments transmis, et malgré la quantité d’évolutions prévues, le projet de
modification ne remet pas en cause l’économie générale du document ni les objectifs énoncés au
projet d’aménagement et de développement durable :

AVIS CONFORME

Au vu de l’ensemble des informations fournies par la métropole d’Orléans, des éléments évoqués ci-
avant et des connaissances disponibles à la date de la présente demande d’avis :

• la modification n°1 du PLUm d’Orléans n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du
27 juin 2001  relative  à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur
l’environnement ;

• il  n’est  pas  nécessaire  de  le  soumettre  à  évaluation  environnementale  par  la  métropole
d’Orléans.

Conformément à l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme la métropole d’Orléans rendra un décision
en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public par voie
électronique.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de la MRAe Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 17 janvier 2023

Pour la mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val de Loire,

par délégation

Corinne LARRUE
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Voies et délais de recours

Une décision soumettant un plan  à évaluation environnementale peut faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux, un recours gracieux préalable est obligatoire. Un
tel recours suspend le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le Président de la mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val de Loire
DREAL Centre Val de Loire
5 avenue Buffon
CS96407
45064 ORLEANS CEDEX 2

La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par
cas ne constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet
d’un recours direct, qu’il soit administratif, préalable au contentieux et suspensif du délai de recours
contentieux, ou contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d’être contestée à
l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte autorisation, approuvant ou adoptant le
plan, schéma, programme ou document de planification.
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Extrait n°2023-01-26-COMDEL-011 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 26 janvier 2023

Planification urbaine - Plan local d’urbanisme métropolitain (P.L.U.M.) - Modification n° 1 - Prise en 
compte de l’avis de la M.R.A.e.

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-six janvier, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal - Hôtel de Ville d'Orléans.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 20 janvier 2023

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Corine 
PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER,    Pascal 
TEBIBEL,    Dominique TRIPET, 
ORMES :    Alain TOUCHARD, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    
Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    François GRISON,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Magalie PIAT, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Stéphane CHOUIN, 
OLIVET :    Fabien GASNIER donne pouvoir à Cécile ADELLE, 
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ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Romain LONLAS donne 
pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Sandrine 
MENIVARD donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL, 
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS donne 
pouvoir à Maryvonne HAUTIN, 

ABSENTS ET EXCUSES ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 

ABSENTS : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Francine MEURGUES, 
OLIVET :    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Fabrice GREHAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................81
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
commission aménagement du territoire du 04 janvier 2023
conférence des maires du 19 janvier 2023
conseil métropolitain du 26 janvier 2023

RAPPORTEUR : M. VALLIES

N° 11 Planification urbaine - Plan local d’urbanisme métropolitain (P.L.U.M.) - 
Modification n° 1 - Prise en compte de l’avis de la M.R.A.e.

Le plan local d’urbanisme métropolitain (P.L.U.M.) a été approuvé par délibération du conseil 
métropolitain en date du 7 avril 2022 et mis à jour par arrêté du Président en date du 10 juillet 2022. 

Une procédure de modification n° 1 est en cours, lancée par l’arrêté A2022-093 du 3 novembre 2022. 
Cette procédure de modification de droit commun sera, suite à la présente délibération, notifiée aux 
personnes publiques associées ainsi qu’aux maires des communes concernées puis soumise à 
enquête publique conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 
153-41 à 44. A l’issue de ces étapes, le conseil métropolitain sera amené à délibérer pour approuver 
la modification en ayant la possibilité de prendre en compte les avis recueillis, notamment pendant 
l’enquête publique.

L’objectif de cette modification n° 1 est de prendre en compte les besoins nouveaux du territoire, 
d'apporter des adaptations au règlement écrit et graphique, de renforcer son applicabilité lors de 
l'instruction du droit des sols, d'adapter au mieux le document aux projets des communes et aux 
politiques publiques métropolitaines, et de prendre en compte les erreurs matérielles. 

L’ensemble des évolutions est réalisé dans le respect de l’économie générale du P.L.U.M., tel que 
défini dans le projet d’aménagement et de développement durables. 

Pour les procédures d’évolution des PLU (révision, mise en compatibilité, modification), le décret 
n° 2021-1345 du 13 octobre 2021, pris en application de l’article 40 de la loi n° 2020-1525 du 
7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique (dite loi « ASAP ») et entré en 
vigueur au 1er septembre 2022, portant modification des dispositions relatives à l'évaluation 
environnementale des documents d'urbanisme (…), détermine les critères en fonction desquelles une 
procédure est soumise à évaluation environnementale de manière systématique ou après examen au 
cas par cas. 

Le P.L.U.M. a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son élaboration, dont la démarche 
a été restituée dans le rapport de présentation : le tome 2 est consacré à l’état initial de 
l’environnement et le tome 3 à l’évaluation environnementale (pièces 1.2.0 et 1.3.0).

La présente procédure de modification, intervenant moins d’un an après l’approbation du P.L.U.M., 
vise des corrections ou améliorations mineures du document dont les incidences, isolées comme 
cumulées sur l’environnement sont marginales. 

Orléans Métropole, en tant que personne publique responsable, a conclu à la non nécessité de 
réaliser l’évaluation environnementale de la procédure de modification n° 1 du PLUM et choisi la 
procédure de cas par cas ad hoc dite d’auto-évaluation réalisée par la personne publique 
responsable. 

Le 18 novembre 2022, Orléans Métropole a saisi la mission régionale d’autorité environnementale 
(M.R.A.e.) sur l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale pour un document 
d’urbanisme. La M.R.A.e. dispose d’un délai de deux mois pour répondre à la saisine. Elle a rendu 
son avis conforme après examen au cas par cas « ad hoc » le 17 janvier 2023 qui conclut : 



4

Au vu de l’ensemble des informations fournies par la métropole d’Orléans, des éléments évoqués 
ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente demande d’avis :
• la modification n° 1 du P.L.U.M. d’Orléans n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 
2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement,
• il n’est pas nécessaire de le soumettre à évaluation environnementale par la métropole d’Orléans.

Conformément à l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme, la métropole d’Orléans rend, via la 
présente délibération, une décision en ce sens. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5217-2 relatif aux 
compétences des métropoles,

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 153-36 à L. 153-44,

Vu le décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à 
l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme et des unités touristiques nouvelles et sa 
codification aux articles R 104-33 à R.104-37 du code de l’urbanisme,

Vu la délibération du conseil métropolitain n° 2022-04-07-COM-12 du 7 avril 2022 approuvant le plan 
local d’urbanisme métropolitain (P.L.U.M.), 

Vu l’arrêté A2022-93 du 3 novembre 2022, engageant la procédure de modification n° 1 du plan local 
d’urbanisme métropolitain d’Orléans Métropole,

Vu la saisine de la mission régionale d’autorité environnementale du 18 novembre 2022, 

Vu l’avis conforme MRAe2022-3959 de la mission régionale d’autorité environnementale validant la 
conclusion d’Orléans Métropole de non nécessité de réaliser l’évaluation environnementale de la 
procédure de modification n° 1 du PLUM,

Vu l'avis de la conférence des maires,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- décider ne pas soumettre à évaluation environnementale la modification n° 1 du P.L.U.M. 
d’Orléans Métropole,

- notifier le projet aux personnes publiques associées et consultées ainsi qu’aux maires des 
communes concernées puis le soumettre à l’enquête publique,
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités rendues 
nécessaires pour la réalisation de ces procédures.

Annexe(s) : 1

- Avis conforme M.R.A.e.

ADOPTE AVEC 32 ABSTENTIONS,39 VOIX 
POUR ET 10 VOIX CONTRE

Pour extrait conforme et certification de l'exécution des 
formalités prévues aux articles L. 2121-10 à L. 2121-25 du 
code général des collectivités territoriales ; le caractère 
exécutoire prenant effet à compter de la date de l’exécution 
des formalités prévues à l’article L. 2131-1 du code général 
des collectivités territoriales.

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie 
de recours formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive 
des dates suivantes :
- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité
- date de sa publication et/ou de sa notification
Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet https://www.telerecours.fr/.

Signé numériquement
à Orléans, le jeudi 02 février 2023



 

 












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Plan Local d’Urbanisme métropolitain 
 

RÉUNION du  
 
 

mardi 24 janvier 2023 

TYPE DE RÉUNION Réunion d’examen conjoint des personnes 
publiques associées (PPA) 
Présentation de la modification n° 1 du PLUm 

 

Présent(e)s : 
 
Personnes publiques associées et consultées : 

Marie-Laure DUPONT, Direction Départementale des Territoires du Loiret, Service Urbanisme, Aménagement et 
Développement du Territoire 

Sylvie BOUCHETTE, Chambre de Commerce et d’Industrie du Loiret 

Vincent VEDERE, Département du Loiret 

Jean-Baptiste PEAUD, Département du Loiret 

Jérôme PRE, Département du Loiret 

 
Orléans Métropole : 

Jean-Vincent VALLIÈS, vice-président délégué à l’Aménagement durable du territoire, la Planification urbaine, la Stratégie 
foncière 

Cyril REVAUD, Directeur de la Planification, de l'Aménagement Urbain et de l'Habitat 

Jane PASSARIEU, Responsable de la Prospective et Planification Urbaine 

Margot HUBERT, Chargée de mission Planification 

Theo NOWAK, Chargé de mission Planification 

Alexandra PRAK, Chargée de mission Planification 

Saida AFAKIR, Apprentie Prospective et Planification Urbaine 

 

Excusés : 
 
Personne publique associée et consultée : 

Chambre d’Agriculture du Loiret 

 

Absents : 
 
Personnes publiques associées et consultées : 

Chambre de Métiers et de l'Artisanat du Loiret 

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Centre Val de Loire 

Préfecture du Loiret 

Région Centre Val de Loire 
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COMPTE-RENDU DES ÉCHANGES 

 
 
 
Objet de la réunion : 
 
Présentation de la modification n° 1 du Plan Local d’Urbanisme métropolitain, aux personnes publiques 
associées, en application de l’article L153-40 du code de l’urbanisme. 
 
 
Introduction :  
 
Madame PASSARIEU introduit la réunion en remerciant les participants et explique l’objet de la 
modification n° 1 du Plan Local d’Urbanisme métropolitain. 
 
 
Exposé : 
 
La modification n°1 du PLU Métropolitain a été engagée par arrêté du 3 novembre 2022 et l’avis de 
l’Autorité Environnementale (MRAe), favorable à ne pas soumettre la procédure à évaluation 
environnementale, a été rendu le 18 janvier 2023. 
 
La modification n°1 comprend plus de 200 demandes qui doivent être abordées. La présentation est 
orientée sur les ajustements d’OAP et modifications de plusieurs règles (zonages, emprises, hauteurs) au 
regard de l’évolution des projets du territoire. Les autres modifications diverses sont présentées de façon 
succincte sous forme de tableaux. 
 
 
Intervention des partenaires publics : 
 

• Le choix de la procédure 
Pas d’observation 

 
• L’approche environnementale : 
Pas d’observation 

 
• Les modifications transversales : 

 Le règlement 
 Les emplacements réservés 
 Les prescriptions graphiques 
 Les STECAL 
 Les cahiers communaux 

Pas d’observation 
 
• Les modifications graphiques : 

 OAP 
 Zonage  
 Hauteurs  
 Emprises  
 La RPCU 
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Les participants donnent un accord de principe sur les modifications concernant :  

- L’OAP des Mardelles, indiquant que le nouveau tracé de la voirie semble plus logique,  
- L’évolution de zonage sur la zone du pôle 45 à Ormes, indiquant que le problème avait déjà été 

identifié,  
- L’évolution de zonage sur le quartier des Chaises, précisant que commerce est un élément 

important du quartier,  
- L’évolution de zonage sur la RD 960 à Chécy, confirmant que le zonage de faubourg n’est pas 

adapté,  
- Le classement du cimetière de Frédeville à Saint-Jean-de-Braye, confirmant son caractère paysager, 
- Les évolutions d’emprises sur Saint-Jean-de-la-Ruelle, Interives et Bou.  

 
 
• L’adaptation aux projets 

 OAP ZAC Interives 1 : Madame Sylvie BOUCHETTE, de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie du Loiret, indique que l’étoile repérant un élément d’intérêt patrimonial 
(cheminée) est mal placée sur le schéma. 
Réponse d’Orléans Métropole : cette erreur matérielle sera corrigée dans le dossier mis à 
l’enquête publique. 
 

 Dans le même secteur, Messieurs Vincent VEDERE et Jean-Baptiste PEAUD du Département 
du Loiret, indiquent que les terrains appartement au Département sont très convoités par 
les promoteurs et souhaitent savoir quand cette partie de la zone d’activités est vouée à 
muter. 
Réponse d’Orléans Métropole : cette question n’est à l’heure actuelle pas à l’ordre du 
jour. 
 

 Marie-Laure DUPONT, Direction Départementale des Territoires du Loiret, demande 
confirmation de la suppression de certaines dispositions des cahiers communaux qui visent 
à interdire la pose de panneaux photovoltaïques en surimposition des toitures.  
Réponse d’Orléans Métropole : cette situation est normalisée dans le cadre de la 
modification n°1 du PLUM. Il est proposé la correction des cahiers communaux de 
Combleux, Fleury-les-Aubrais, la Chapelle-Saint-Mesmin, Mardié, Olivet, Saran et Semoy 
de la manière suivante : « Il est recommandé d’intégrer les panneaux dans l’épaisseur de la 
toiture sans former de saillie importante. Les éléments techniques doivent être intégrés de 
façon harmonieuse au site et à la construction, le cas échéant, de manière à en réduire 
l’impact visuel depuis les espaces ouverts à l’usage du public. » 

 
 A la suite de la réunion, Madame Sylvie BOUCHETTE, de la Chambre de Commerce et 

d’Industrie du Loiret, a saisi le service planification de la Métropole par mail en date du 25 
janvier 2023. La parcelle cadastrée BE 875 située rue des Chantemelles est couverte en 
partie par l’ER H020 au bénéfice d’Orléans Métropole pour la réalisation de l’échangeur 
entre la tangentielle et la voie de liaison ouest. Le tracé de l’ER H020 déborde de 2 mètres 
sur la parcelle BE 875, propriété de la Chambre de Commerce et d’Industrie. Il s’agit d’une 
erreur matérielle qu’il convient de rectifier.  
Réponse d’Orléans Métropole : Il est proposé de réaligner l’ER H020 à Ingré en limite de 
la parcelle cadastrée BE 875. Cette erreur matérielle sera corrigée dans le dossier mis à 
l’enquête publique. 

 

Madame PASSARIEU remercie les participants pour les riches échanges et clôt la réunion. 













Envoyé en Préfecture le 03/03/23
Reçu en Préfecture le 03/03/23
Publié le 03/03/23         

ID : 045-214503021-20230301-5197-DE-1-1

EXTRAIT DU REGISTRE DES
DÉLIBÉRATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL
------------

L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE PREMIER MARS.

A 19h00, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 21 février 2023, s'est

réuni Salle du conseil municipal, en séance publique, sous la présidence de

Madame HAUTIN, Maire.

Etaient présents : Mme HAUTIN, Maire, M. FROMENTIN, Mme DUBOIS, M.
GALLOIS,  M.  SANTIAGO,  Mme  SICAULT,  Mme  CHAIR,  Adjoints,  M.
BERTHELEMY,  M.  RENOU,  M.  MAMET,  M.  DOLBEAULT,  Mme  RALUY-
SAVOY,  Mme  DE  CARVALHO,  Mme  LALOUE-BIGOT,  Mme  GELOT,  M.
BOCHE, Mme EL OUAROUDI, M. BADONI, Conseillers Municipaux, Mme
HAMON, Adjoints, M. VANTHOURENHOUT, Conseillers Municipaux. 

Etaient absents  , ayant donné pouvoir :
Mme BOUCHER (Mandataire M. BOCHE), 
Mme PREVOT (Mandataire Mme HAMON), 
M. BOUCHAJRA (Mandataire M. GALLOIS), 
Mme ZAGHOUANI (Mandataire M. BADONI), 
Mme BIKONDI (Mandataire Mme RALUY-SAVOY), 
M. BOISSET (Mandataire M. RENOU), 
M. VANNEAU (Mandataire Mme HAUTIN).

Etaient absents excusés : M. SUZZARINI, M. VESQUES.

Etaient absents : M. DUFOUR, Mme MORIN, Mme SEBENE, M. SIMION.

Secrétaire(s) de séance : Mathieu GALLOIS 

-:-

Le  Plan  Local  d’Urbanisme  Métropolitain  (PLUM)  a  été  approuvé  par
délibération  du  conseil  métropolitain  du  7  avril  2022,  à  l’unanimité  des
conseillers métropolitains, démontrant un travail collectif et concerté avec les
22 communes. 

Par arrêté du 3 novembre 2022, le Président d’Orléans métropole a engagé
la procédure de modification n°1 de ce PLUM afin de prendre en compte les
erreurs matérielles et  les besoins nouveaux du territoire, afin d'adapter le
document  aux  projets  des  communes  et  aux  politiques  publiques
métropolitaines,  et  afin  d'apporter  des  adaptations  au  règlement  écrit  et
graphique pour renforcer son applicabilité lors de l'instruction du droit des
sols. 

Il  s’agit  d’une  procédure  de  modification  de  droit  commun  qui,  après
notification aux personnes publiques associées et consultées ainsi  qu’aux

Département
du LOIRET

---
ARRONDISSEMENT

d'ORLÉANS
---

N° DAM2303_266

OBJET

Avis sur la modification
n°1 du Plan Local

d'Urbanisme
Métropolitain

DIRECTION DE
L'AMÉNAGEMENT

Nombre de Conseillers
en exercice

33

Nombre de présents
20

Nombre de votants
27

Le Maire, soussignée, certifie
que la convocation du Conseil
Municipal  et  la  liste  des
délibérations ont été publiées
conformément  aux articles  L.
2121-10, L.2121-25, L.2131-1
et R. 2131-1 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

Maryvonne HAUTIN 
Maire de Saran 

http://www.ville-saran.fr/
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maires des communes concernées, sera soumise à enquête publique.

La modification n°1 du PLUM impacte le territoire de la Commune de Saran
pour :

 des  modifications  des  dispositions  en  commun  notamment  du
règlement  écrit  et  des  cahiers  communaux  pour  clarifier  certaines  règles
notamment concernant l’implantation des panneaux solaires en toiture ;

 la correction d’une erreur matérielle : modification du tracé de zonage
rue du Chêne Maillard ;

 l’adaptation des règles à 2 projets :

o ajout  d’un  secteur  de  mixité  sociale  en  centre-ville  afin  de
plafonner  le  taux de logements  sociaux dans les  nouveaux projets
dans ce secteur

o ajustement du zonage industriel du Grand Sary

La majorité des éléments du projet  de modification n°1 du PLUM ont fait
l’objet d’un travail conjoint entre les communes et la métropole. Toutefois, la
modification du zonage industriel au Grand Sary pour l’adapter à un projet de
production/avitaillement d’hydrogène en valorisant l’énergie de l’UTOM n’a
pas reçu l’accord de la Commune de Saran. Au contraire, la commune a fait
part de son opposition dès qu’elle a eu connaissance de l’inscription tardive
de ce point dans le projet de modification.

Cette modification de zonage porte sur des parcelles appartenant à Orléans
métropole,  d’une  superficie  d’environ  3  ha  bien  que  le  projet  de
production/avitaillement d’hydrogène ne semble nécessiter qu’une emprise
de 6 000 m².  Ces parcelles sont  actuellement situées au sein d’une zone
future d’urbanisation (1AU-AE3) d’environ 25 ha qui  impose la réalisation
d’une opération d’aménagement d’ensemble. Le passage en zone urbaine
UAE3,  des  seuls  terrains  en  façade,  compromettrait  la  cohérence
d’aménagement global. Ce secteur, situé à l’est de l’A10 et au nord de la
route d’Ormes, marque l’une des entrées de la Commune mais également
une  entrée  de  la  métropole.  Son  développement  et  la  qualité  de  ses
aménagements doivent donc faire l’objet d’une attention particulière.

De plus, après de nombreuses années de discussions, un nouveau diffuseur
sur  l’A10,  au  nord  de  la  Commune,  doit  être  inauguré  à  la  fin  2023.  Il
permettra une meilleure desserte du Pôle 45, zone d’activité logistique, en
désengorgeant  notamment  la  route  d’Ormes au  sud-ouest  du  secteur  du
Grand  Sary.  Aussi,  la  Commune  de  Saran  est  fortement  opposée  à
l’aménagement d’une station d’hydrogène à destination des poids lourds au
Grand  Sary qui  ramènerait  un  trafic  de  transit  sur  cet  axe.  En  effet,  les
stations d’hydrogène étant encore peu développées, le projet au Grand Sary
attirera des poids lourds qui aujourd’hui ne sortaient pas de l’A10 à Saran. 

Enfin,  la  nécessité  de modifier  le  zonage de ce secteur,  dès la  première
modification du PLUM n’est pas étayée. Ce changement pourrait attendre la
modification n°2, déjà en cours de discussion. En effet, les parcelles sont
actuellement  utilisées  de  façon  temporaire  dans  le  cadre  des  travaux
d’élargissement de l’A10. L’adaptation des règles du PLUM doit s’effectuer
une  fois  le  projet  clairement  défini  et  les  points  réglementaires  bloquant
précisément  identifiés.  Ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  le  projet  de
production/avitaillement d’hydrogène. La recherche d’autre potentiel foncier
ne semble pas avoir été étudiée notamment à proximité du nouveau diffuseur
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Saran-Gidy.

La  commune  de  Saran  s’inscrit  dans  les  démarches  métropolitaines  de
transition  écologique  notamment  la  nécessité  de  produire  des  énergies
renouvelables. Toutefois, les enjeux du passage en zone urbaine UAE3, de 3
hectares  situés  en  entrée  de  ville  sont  trop  importants pour  que  cette
modification s’effectue sans plus de garanties qu’un projet vaguement défini
de  production/avitaillement  d’hydrogène.  En l’état  actuel,  la  Commune de
Saran renouvelle sa ferme opposition à la modification de zonage, sur son
territoire communal, au lieu-dit le Grand Sary.

Ceci exposé, 

Vu le code de général des collectivités territoriales,

Vu  le  code  de  l’urbanisme,  notamment  ses  articles  L. 151-1  et  suivants,
L. 153.14 et suivants ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain d’Orléans Métropole approuvé
par délibération du conseil métropolitain en date du 7 avril 2022, mis à jour
par arrêté du 10 juillet 2022 et mis à jour par arrêté du 19 janvier 2023,

Vu  l’arrêté  A2022-93  du  3  novembre  2022,  engageant  la  procédure  de
modification  n°1  du  plan  local  d’urbanisme  métropolitain  d’Orléans
Métropole, 

Vu la délibération n°2023-01-26-COMDEL-011 du 26 janvier 2023 décidant
de ne pas soumettre à évaluation environnementale la modification n°1 du
PLUM  et  de  notifier  le  projet  aux  personnes  publiques  associées  et
consultées  ainsi  qu’aux  maires  des  communes  concernées  avant  de  le
soumettre à l’enquête publique,

Vu la notification par Orléans Métropole, en date du 01 février 2023, du projet
de modification n°1 du PLUM à la Commune de Saran, en application des
dispositions de l’article L153-40 du code de l’Urbanisme,

Considérant  que  la  modification  n°1  du  PLUM,  bien  que  comportant  de
nombreux points de modification faisant consensus, intègre un changement
de zonage au Grand Sary non souhaité par la Commune,

Vu l'avis du Bureau Municipal,

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal,

-  ÉMET UN AVIS DÉFAVORABLE,  à défaut  de  retirer  le  changement  de
zonage  du  Grand  Sary,  au  projet  de  modification  n°1  du  Plan  Local
d’Urbanisme Métropolitain, bien qu’il comporte de nombreux autres points de
modification faisant consensus et attendus par la Commune de Saran

-:-
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Cette délibération est adoptée par 27 voix pour.

Ont  voté  pour  :  Mme  HAUTIN,  M.  FROMENTIN,  Mme  DUBOIS,  M.  GALLOIS,  M.
SANTIAGO, Mme SICAULT, M. VANNEAU, Mme CHAIR, M. BOISSET, M. BERTHELEMY,
M.  RENOU,  M.  MAMET,  M.  DOLBEAULT,  Mme RALUY-SAVOY,  Mme DE CARVALHO,
Mme LALOUE-BIGOT, Mme GELOT, Mme BIKONDI,  M. BOCHE, Mme EL OUAROUDI,
Mme ZAGHOUANI, M. BOUCHAJRA, Mme PREVOT, M. BADONI, Mme BOUCHER, Mme
HAMON, M. VANTHOURENHOUT.

-:-

Je soussignée, Maire de SARAN, certifie que, conformément à l’article 2131-2 du Code Général des Collectivités
Territoriales, la présente délibération a été transmise au Représentant de l'Etat le 3 mars 2023 et que son caractère
exécutoire prend effet à compter de cette date.

Mathieu GALLOIS
Le(s) secrétaire(s) de séance 
Signé manuscritement 

SARAN, le 3 mars 2023

Maryvonne HAUTIN 
Maire de Saran 
Signé manuscritement 
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PREAMBULE A L'ATTENTION DU PUBLIC SUR L'ENQUETE PUBLIQUE ET SES ACTEURS 
 

 
 
 
 
 
L'enquête publique permet au public de s’informer sur un projet abouti et de formuler des observations 
ou des contre-propositions auprès de tiers indépendants que sont les Commissaires Enquêteurs, mais 
aussi en dehors de leur présence, préalablement à la décision de l'Autorité Compétente pour autoriser 
ce projet. 
  
Le public est informé réglementairement de l'organisation de l'enquête publique par des annonces 
légales dans les journaux, par des affiches dans la ou les communes concernées et également par une 
publicité sur le réseau internet. 
 
Les Commissaires d'Enquêteurs ne sont en aucun cas responsables du projet présenté au public. Ils ne 
représentent pas non plus l'Autorité Organisatrice de l'enquête, la Collectivité ou le porteur de projet. 
 
Désignés par le Président du Tribunal Administratif d'Orléans régionalement compétent, les 
Commissaires Enquêteurs sont des tiers impartiaux chargés de participer à l'organisation de l'enquête, 
de veiller au bon déroulement de la procédure et au respect de son aspect réglementaire. 
 
Les Commissaires Enquêteurs veillent à la bonne information du public, lui apportent leurs éclairages et 
assurent sa libre expression durant toute la durée de leur mission. 
 
A l’issue de la période de l'enquête ouverte au public, les Commissaires Enquêteurs rédigent un rapport 
relatant le déroulement de la procédure et analysent les observations et contre-propositions du public. 
 
L’Autorité Compétente pour prendre la décision à l'issue de l'enquête et le porteur de projet ont 
l'obligation de tenir compte des observations du public.  
 
Les Commissaires Enquêteurs rédigent également des conclusions séparées dans lesquelles ils donnent 
leurs avis personnels et motivés sur le projet.  
 
L'avis des Commissaires Enquêteurs constitue une aide à la décision permettant d'assurer une meilleure 
intégration des projets et de les rendre plus acceptables dans leur environnement général, mais il ne lie 
pas l’Autorité responsable appelée à autoriser le projet, dans sa décision. 
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1 - GENERALITES SUR LA PRESENTE ENQUETE PUBLIQUE ET SON DOSSIER 
 

 
1.1 - Objet de la présente Enquête 
 
La procédure soumise au public dans le cadre de la présente enquête publique est constituée de 
corrections d'erreurs matérielles, d'ajustements et de modifications mineures dans le but d'améliorer 
l'application du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la Métropole d'Orléans (PLUM - Plan Local 
d'Urbanisme Métropolitain) approuvé le 7 avril 2022. 
 

113 modifications concernent ainsi l'objet de cette enquête. 
 

Le dossier soumis au public aujourd'hui ne fait pas l'objet d'une évaluation environnementale par 
décision de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAE) en date du 17 janvier 2023 - Avis 
"Conforme" 2022-3956. A ce titre, conformément à l'article L.123-9 du Code de l'environnement la 
Métropole d'Orléans a décidé d'ouvrir l'enquête au public pour une durée de 15 jours. 
 
 Précisions générales sur les PLUI 
 

 Les PLUi sont des documents d’urbanisme à l’échelle de groupements de communes qui étudient 
 les fonctionnements et les enjeux de ces territoires ainsi constitués. Ils construisent des projets de 
 développement respectueux de l’environnement, les formalisent dans des règles d’utilisation des 
 sols et doivent permettre l’émergence de projets de territoires partagés, consolidant les politiques 
 nationales et territoriales d’aménagement avec les spécificités de ces territoires. 
 

 Les PLUi dotent les territoires d’une vision prospective de 10 à 15 ans qui s’effectue à l’échelle de 
 l’intercommunalité, où s’organise l’essentiel des activités quotidiennes. 
 

 Les PLUi veillent à la qualité paysagère sur leurs territoires et valorisent le cadre de vie des 
 habitants. Ils  maintiennent un équilibre entre zones bâties, naturelles et agricoles, pour un 
 aménagement raisonné de l’espace. 
 

 Les PLUi accompagnent la production de logements notamment dans la mise en cohérence des 
 politiques d’aménagement et de l’habitat. Ils facilitent la mise en œuvre des politiques en faveur 
 du logement. 
 

 Les PLUi participent à l'atténuation et l’adaptation aux impacts du changement climatique en 
 prenant en compte les enjeux environnementaux pour définir ainsi les conditions d’aménagement 
 de leurs territoires. 
 

 Sur le plan économique, les PLUi assurent la pérennité des pôles d’activités et leur attractivité en 
 apportant des réponses adaptées aux besoins des entreprises. 
 

 Sur les Modifications des PLUI 
 

 Les Modifications de PLUI sont des procédures d’évolutions rapides des Plan Locaux d’Urbanisme 
 Intercommunaux. Elles sont conduites par les Etablissements Publics compétents en la matière. 
 

 Ces modifications peuvent ou non faire l'objet d'évaluations environnementales. 
 

 Ces modifications peuvent permettre de faire évoluer les règlements écrits et graphiques, les 
 Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ou encore les Programmes 
 d’orientations et d’actions (POA) des PLUI. 
 

http://outil2amenagement.cerema.fr/les-orientations-d-amenagement-et-de-programmation-r296.html
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1.2 - Cadre juridique du projet présenté et de l'Enquête Publique 
 

 
 Code de l'Environnement et notamment les articles L123-1 à L123-18 et les articles R123-1 à 
R123-27 relatifs au déroulement des Enquêtes Publiques Environnementales.  
 

 Code de l'Urbanisme 
 

 Décret 2017-686 du 28 avril 2017 portant création de la Métropole d'Orléans, modifié par 
Arrêté Préfectoral du 19 décembre 2017 portant modification des statuts d'Orléans Métropole.  
 

 Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la Métropole d'Orléans approuvé le 7 avril 2022, 
mis à jour par Arrêtés du 10 juillet 2022 et du 19 janvier 2023. 
 

 Arrêté A 2022-93 de Monsieur Serge GROUARD Président d'Orléans Métropole, en date du 3 
novembre 2022, engageant la procédure de modification du PLUI d'Orléans Métropole. 
 

 Arrêté A 2023-38 de Monsieur Serge GROUARD Président d'Orléans Métropole, en date du 2 
mars 2023 portant organisation de la présente enquête publique 
 

 Décision E 23000017/45 de Madame Anne LEFEBVRE-SOPPELSA Présidente du Tribunal 
Administratif d'Orléans, en date du 15 février 2023 désignant Monsieur Roland LESSMEISTER en 
qualité de Président de la Commission d'Enquête et Messieurs Jean Pierre VIROULAUD et Roger 
PICHOT en qualité de membres de la Commission d'Enquête.  

 
1.3 - Identification de l'Autorité Organisatrice de l'Enquête et porteuse du projet 
Référence : Article R 123-3 du Code de l'Environnement. 
 
Le Projet concerne le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUM) de la Métropole d'Orléans, 5 Place 
du 6 Juin 1944 à ORLEANS (45000). 
 

L'autorité compétente pour organiser l'enquête et porter le projet est Monsieur Serge GROUARD, 
Président d'Orléans Métropole. 
 
Les membres de l'équipe chargée de gérer le PLUM sous l'autorité de Monsieur Cyril REVAUD, Directeur 
de la Planification, de l’Aménagement urbain et de l’Habitat, sont : 
 

  Jane PASSARIEU, Responsable du service prospective et planification urbaine. 
 

  Margot HUBERT, Chargée de Mission Planification Urbaine sur le secteur Nord-Ouest et Nord-
 Est de la Métropole. 
 

  Alexandra PRAK, Chargée de Mission Planification Urbaine sur le secteur de la ville d’Orléans.  
 

  Théo NOWAK, Chargé de Mission Planification Urbaine sur le secteur Sud et Nord-Est de la 
 Métropole.  
 

  Françoise NIOX, Référente administratif et procédures. 
  
Mesdames PASSARIEU, HUBERT et NIOX ont également assuré les relations entre la Collectivité 
organisatrice et la Commission d'Enquête durant toute la durée de la procédure. 
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1.4 - Contexte local du projet 
 

 
Orléans Métropole se compose de vingt-deux 
communes à la démographie très variée (115000 
habitants pour la plus grosse commune et environ 
5000 habitants pour les plus petites). 
 

Son territoire s'étend sur 335 km² et accueille 
282 828 habitants. 
 

Depuis 2017, Orléans Métropole a vu son statut de 
communauté agglomération se transformer 
progressivement en une Métropole. 
 

Orléans Métropole bénéficie d'un positionnement 
géographique national de choix à 1h30 de la région 
Parisienne. Elle se positionne également à un 
carrefour important de sa région entre la 
Métropole de Tours (1h00), les Communautés 
d'agglomérations de Chartres et de Bourges 
(1h15) et de Châteauroux (1h30). 
 

Forme urbaine et habitat 
 

3 catégories distinctes de formes urbaines 
coexistent sur le territoire Métropolitain, l’habitat 
pavillonnaire individuel, groupé ou en lotissement, 
l'habitat collectif en immeubles et un tissu urbain 
plutôt varié allant des centres historiques et 
centres villes à un habitat plus diffus. 
 

Le parc de 142 000 logements environ est en 
constante progression avec entre 1000 et 1500 
logements nouveaux par an ; 25% de ces 
logements abondent le parc social. 
8% des logements sont répertoriés comme 
vacants. 

 
 

 
 

Economie, commerce et tourisme 
 

L'activité économique et commerciale du territoire métropolitain s'exerce bien au-delà de son 
périmètre sur le Loiret et les franges limitrophes des départements voisins. 
Les activités développées vont du commerce de proximité apprécié des habitants jusqu'aux activités à 
rayonnement inter-régional. 
La Métropole Orléanaise a hérité d’un patrimoine historique et culturel lié à l’histoire qui participe à la 
renommée touristique de son territoire et, par conséquent à son activité économique. 
Appuyée sur la Vallée de Loire, la Métropole a également su mettre en valeur son exceptionnel 
patrimoine naturel et paysager. 
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Agriculture 
L’agriculture représente une superficie de 8 293 hectares soit 25 % de la superficie totale du Territoire. 
4 Zones Agricoles Protégées (ZAP) y ont été créées. Les filières sont très diversifiées allant du 
maraîchage à la grande culture. 
Le développement des circuits courts est en nette progression. 
L'élevage n'est quasiment pas présent sur le territoire Métropolitain. 

 

Paysage, environnement 
 

Par sa position au croisement de la Beauce, de la Sologne et de la Forêt d'Orléans, la géographie de la 
Métropole se caractérisée par une alternance de vallées, de coteaux et de plateaux. La Loire constitue 
le marqueur naturel et paysager important du territoire. 
Ce territoire est occupé majoritairement par des grandes cultures et des bois. 
 

Principaux zonages réglementaires pour la protection de l'environnement et d'exposition aux risques 
 

Les zonages réglementaires présents sur le territoire d'Orléans Métropole sont principalement des 
Zones NATURA 2000 et des Zones Naturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique. 
 

       
  Zones NATURA 2000     ZNIEFF Directives Habitats et Oiseaux 
 

Les inondations constituent le principal risque auquel sont soumis certains secteurs de la Métropole 
Orléanaise même si d'autres risques sont présents comme ceux liés au retrait gonflement des argiles 
ou encore l'effondrement de cavités. 
 

 
PPRI Val d'Orléans Agglomération Orléanaise 
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1.5 - Composition du dossier soumis au public 
Référence : Article R 123-8 du Code de l'Environnement. 
 

 
 Pièces administratives 
0.2.4 - Arrêté de lancement 
0.2.5 - Notice explicative 
0.2.6 - Notice environnementale 
0.2.7 - Avis conforme après décision au cas par cas 
0.2.8 - Délibération de prise en compte de l'avis conforme de la MRAE 
0.2.9.a - Réunion d'examen conjoint des PPA 
0.2.9.b- Avis des communes 
0.2.9.c - Avis des PPA 
0.2.9.d - Mémoire en réponse d'Orléans Métropole aux avis des PPA et des communes 
0.2.10 - Arrêté de lancement de l'enquête publique 
 

Rapport de présentation 
1.3.0 - Rapport de présentation - Tome 3 justifications et évaluation environnementale 
1.3.3.a - Résumé non-technique 
 

Orientations d'aménagement et de programmation 
3.1.0 - Orientations d'aménagement et de programmation de projets 

 

Plans de zonages et prescriptions 
4.1.0 - Plan de carroyage des plans de zonages et prescriptions 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 01 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 02 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 03 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 04 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 05 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 06 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 07 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 08 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 09 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 10 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 11 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 12 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 13 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 14 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 15 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 16 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 17 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 18 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 19 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 20 

4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 21 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 22 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 23 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 24 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 25 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 26 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 27 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 28 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 29 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 30 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 31 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 32 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 33 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 34 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 35 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 36 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 37 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 38 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 39 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 40 
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4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 41 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 42 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 43 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 44 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 45 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 46 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 47 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 48 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 49 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 50 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 51 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 52 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 53 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 54 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 55 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 56 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 57 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 58 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 59 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 60 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 61 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 62 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 63 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 64 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 65 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 66 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 67 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 68 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 69 

4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 70 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 71 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 72 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 73 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 74 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 75 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 76 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 77 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 78 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 79 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 80 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 81 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 82 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 83 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 84 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 85 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 86 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 87 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 88 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 89 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 90 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 91 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 92 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 93 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 94 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 95 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 96 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 97 
4.1.1 - Plan de zonage au 2 000e 98 

 

Plans des emprises 
4.2.0 - Plan de carroyage des plans des emprises 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 01 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 02 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 03 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 04 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 05 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 06 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 07 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 08 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 09 

4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 10 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 11 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 12 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 13 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 14 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 15 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 16 
4.2.1 - Plan des emprises au 5 000e 17 
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Plans des hauteurs 
4.3.0 - Plan de carroyage des plans des hauteurs 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 01 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 02 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 03 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 04 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 05 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 06 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 07 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 08 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 09 

4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 10 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 11 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 12 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 13 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 14 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 15 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 16 
4.3.1 - Plan des hauteurs au 5 000e 17 

 

Règlement écrit 
5.1.0 - Règlement 
5.1.1 - Cahier communal de Boigny sur Bionne 
5.1.4 - Cahier communal de Chécy 
5.1.5 - Cahier communal de Combleux 
5.1.6 - Cahier communal de Fleury les Aubrais 
5.1.7 - Cahier communal d'Ingré 
5.1.8 - Cahier communal de La Chapelle Saint Mesmin 
5.1.9 - Cahier communal de Mardié 
5.1.10 - Cahier communal de Marigny les Usages 
5.1.11 - Cahier communal d'Olivet 
5.1.12.1 - Cahier communal d'Orléans (volet réglementaire) 
5.1.12.2 - Cahier communal d'Orléans (annexes informatives) 
5.1.13 - Cahier communal d'Ormes 
5.1.14 - Cahier communal de Saint Cyr en Val 
5.1.15 - Cahier communal de Saint Denis en Val 
5.1.16 - Cahier communal de Saint Hilaire Saint Mesmin 
5.1.17 - Cahier communal de Saint Jean de Braye 
5.1.18 - Cahier communal de Saint Jean de la Ruelle 
5.1.19 - Cahier communal de Saint Jean le Blanc 
5.1.20 - Cahier communal de Saint Pryvé Saint Mesmin 
5.1.21 - Cahier communal de Saran 
5.1.22 - Cahier communal de Semoy 

 
1.6 - Dispense d'Evaluation Environnementale 
 
A la demande d'examen de la Métropole, au vu de l’ensemble des informations fournies et des 
connaissances disponibles à la date de la demande, la Mission Régionale d'Autorité Environnementale 
(MRAE) a considéré que la modification n°1 du PLUM n’était pas susceptible d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement et sur la santé humaine et qu'en conséquence il n'était pas nécessaire de le 
soumettre à évaluation environnementale. Le courrier de la MRAE est porté au dossier sous le n° 0.2.7. 
 
Une notice environnementale est néanmoins présente dans le dossier de projet (document 0.2.6).  
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1.7 - Inventaire des modifications apportées par le projet présenté 
 

Dispositions en commun du règlement écrit 
 
   

  Dispositions générales 
1  Mise à jour de l'article L.442-9 du code de l'Urbanisme, relatif à la caducité des règles 

des lotissements au terme de 10 années à compter de la délivrance de l'autorisation de 
lotir. 
 

 

  Dispositions communes 
2  Clarification de la rédaction de l'article DC-1.1.10 concernant les clôtures autorisées en 

zone non aedificandi. 
 

3  Clarification de la rédaction de l'article DC-1.3.2 concernant les tailles minimales de 
logement. 
 

4  Mise à jour de l'article DC-4.5.3 concernant la gestion des eaux pluviales. 
 

 

  Règlements particuliers de zone 
5  Ajout d'un renvoi vers l'article DC-3.7.6 / Nombre minimal d'emplacements pour 

véhicules motorisés et cycles, dans les tableaux de stationnement des zones 
économiques UAE1, UAE2, UAE3, UAE4, afin de clarifier la règle. 
 

6  Ajout de l'article UR3-3.2 concernant le traitement environnemental et paysager des 
espaces non bâtis, espaces de dégagement et abords des constructions dans la zone 
UR3, afin de permettre le développement des activités et services publics existants. 
 

7  Amélioration du dispositif réglementaire de la zone 1AU-M concernant l'implantation 
des constructions afin de s'harmoniser avec les dispositions réglementaires de la ZAC 
du Grand Hameau à Saint-Jean-de-Braye. 
 

 

  Cahiers communaux 
8  Suppression d'une règle imposant l'intégration des panneaux photovoltaïques aux 

toitures dans les cahiers communaux de Combleux, Fleury-les-Aubrais, La Chapelle-
Saint-Mesmin, Mardié, Olivet, Saran et Semoy, suite à réponse ministérielle du 12 
janvier 2021. 
 

 

  Emplacements réservés 
9  Mise à jour de la liste des Emplacements Réservés (ER) ; suppressions, modifications et 

ajouts pour prendre en compte la réalisation des projets d'équipements prévus et 
l'intégration des nouveaux besoins. 
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Adaptation des règles aux projets 
 
 

  Communes d'Olivet, d'Ormes et de Saint Jean de Braye 
10  Suppression des ER dont le foncier a été acquit. 

 
 

  Commune de La Chapelle Saint Mesmin 
11 D.1 Diminution du STECAL A-L sur le centre-équestre, car une seconde activité à destination 

agricole ne nécessitant pas de STECAL s'est développée sur le site. 
 

12 D.2 Agrandissement du tracé des ER D020 rue d'Ingré et D048 à l'angle des rues d'Ingré et 
rue du Loiret, afin d'améliorer les circulations automobiles et les circulations douces du 
secteur. 
 

13 D.3 Modification de la sectorisation du STECAL N-L (loisirs) en STECAL N-S pour 
correspondre au projet de réhabilitation et de valorisation du Domaine du Château de 
Rollin. 
 

 

  Commune de Chécy 
14 E.1 Elargissement de la prescription "jardins familiaux", suite à l'extension de l'activité sur 

le site. 
 

15 E.2 Modification du zonage sur l'îlot des Muids vers 1AU-C3, afin de permettre un 
aménagement d'ensemble pour un projet cohérent et garantir l'optimisation du 
potentiel constructible et foncier. 
 

16 E.3 Modification du zonage sur la zone d'activité de la Guignardière à Chécy de UAE1 à 
UAE1-M, afin de sous-sectoriser le zonage correspondant aux espaces mixtes. 
 

17 E.4 Ajout d'un ER pour la création d'un cheminement doux, rue de la Bonnette. 
 

 

  Commune de Combleux 
18 F.1 Modification du zonage UR4 en UC3 sur le site de l'Embouchure afin de pérenniser les 

activités de la base nautique et de la guinguette sur le site. 
 

 

  Commune de Fleury les Aubrais 
19 G.1 Création d'un ER pour le projet de restructuration du complexe sportif et des bâtiments 

communaux, rue Picasso. 
 

20 G.2 Création d'un ER pour le projet communal de réhabilitation de la salle François Villon et 
de ses abords, rue Henri Sellier. 
 

21 G.3 Ajustement de l'OAP Clos des Fossés, afin d'améliorer l'interface avec les maisons 
existantes au nord. 
 

22 G.4 Permettre l'implantation d'un bâtiment signal sur la ZAC Interives 1 à Fleury-Les-
Aubrais (OAP, plan des hauteurs). 
 

23 G.5 Modification du zonage en UAE2 pour le maintien d'activités commerciales, rue de 
Curembourg. 
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  Commune d'Ingré 
24 H.1 Ajustement de l'OAP Les Mardelles à Ingré : modification du tracé de la voie de 

desserte pour correspondre à l'évolution du projet. 
 

 

  Commune de Marigny les Usages 
25 J.1 Création d'un ER pour l'extension du groupe scolaire, rue de la Gare. 

 
 

  Commune d'Olivet 
26 K.1 Modification de la sectorisation du STECAL N-L en N-S sur le parc du Poutyl à Olivet 

pour accueillir des activités de service et plus spécifiquement de restauration et 
modification du plan des emprises en conséquence. 
 

 

  Commune d'Orléans 
27 L.1 Division de l'OAP "Les jardins du Val d'Ouest" en deux OAP, afin de créer une OAP 

spécifique sur l'ancien site "ENEDIS", modification du zonage UE vers UP et suppression 
d'ER, afin de favoriser et d'encadrer la mutation du site. 
 

28 L.2 Création d'un zonage UP pour le projet de restructuration du centre-commercial Place 
d'Arc sur le Boulevard Alexandre Martin et harmonisation du plan des hauteurs en 
conséquence. 
 

29 L.3 Création d'un sous-secteur UP-CM spécifique à la ZAC Carmes - Madeleine afin 
d'adapter le règlement aux enjeux spécifiques de ce secteur. 
 

30 L.4 Modification du zonage UE en UR1 TMIN2 sur le site de l'INSEE, rue Edouard Branly à 
Orléans la Source afin de favoriser la mutation de la parcelle. 
 

31 L.5 Modification du zonage UE en UP avenue du Champs de Mars à Orléans pour 
permettre la réhabilitation d'une friche. 
 

32 L.6 Création d'un ER au bénéfice de la Région Centre Val-de-Loire pour faciliter l'accès à la 
gare routière d'Orléans. 
 

33 L.7 Agrandissement de l'ER L002 au bénéfice d'Orléans Métropole pour l'élargissement de 
l'avenue de la Libération. 
 

 

  Commune de Saint Cyr en Val 
34 N.1 Création d'un STECAL A-S pour la préservation d'un bâtiment agricole. 

 
 

  Commune de Saint Denis en Val 
35 O.1 Réduction de l'ER O003 pour la création d'un bassin d'orage, à l'angle de la rue de la 

Loire et de la rue Fosse Vilaine, suite à l'évolution du projet. 
 

 

  Commune de Saint Hilaire Saint Mesmin 
36 P.1 Agrandissement de l'OAP Four à Chaux afin d'y intégrer d'anciens bâtiments agricoles. 
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  Commune de Saint Jean de Braye 
37 Q.1 Correction de l'OAP Clos du Vivien suite à l'abandon du projet de réouverture de ligne 

ferroviaire Orléans/ Châteauneuf-sur-Loire. 
 

38 Q.2 Ajuster la hauteur dans un îlot de l'éco-quartier du Grand Hameau, rue de Frédeville 
(15 m à l'égout et 18 m au faîtage). 
 

39 Q.3 Ajout d'un périmètre de stationnement des caravanes, rue de la Charbonnière, pour 
l'accueil et d'habitat des gens du voyage, dans le cadre du schéma départemental 
d'accueil et d'habitat des gens du voyage. 
 

40 Q.4 Elargissement de l'ER Q004, rue de la Mairie pour la réalisation d'un cheminement 
piéton. 
 

41 Q.5 Ajout d'un ER dans le cadre du réaménagement de la rue de Frédeville pour la 
réalisation d'une aire de stationnement. 
 

 

  Commune de Saint Jean de la Ruelle 
42 R.1 Modification zonage UR3-OL en UC4, rue des Chaises, afin de favoriser le maintien d'un 

commerce de détail et ajustement du plan des emprises en conséquence. 
 

 

  Commune de Saint Jean le Blanc 
43 S.1 Ajustement de l'OAP Monier : suppression d'une résidence seniors et suppression du 

terme "EcoQuartier" pour le remplacer par un terme équivalent. 
 

 

  Commune de Saint Privé Saint Mesmin 
44 T.1 Création d'un STECAL A-S pour le projet d'un gîte rural sur la commune de Saint-Pryvé-

Saint-Mesmin, rue de la Cartaudière. 
 

 

  Commune de Saran 
45 U.1 Ajout d'un secteur de mixité sociale en centre-ville, avec un maximal de 20% de 

logements locatifs sociaux. 
 

46 U.2 Ajustement du zonage industriel du Grand Sary de 1AU-UAE3 à UAE3, afin de 
permettre l'implantation d'une station d'hydrogène. 
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Amélioration du dispositif réglementaire 
 
 

  Pour l'ensemble des 22 communes d'Orléans Métropole 
47  Mise à jour des secteurs à enjeux les plus forts des plans (zonage, hauteurs et emprises) 

du PLUM suite à la Représentation Parcellaire Cadastrale Unique (RPCU) 2022. 
 

 

  Commune de Boigny sur Bionne 
48 a.1 Correction de certaines règles du cahier communal relatives aux clôtures. 

 
 

  Commune de Bou 
49 b.1 Mise en cohérence du taux d'emprise de pleine terre avec les missions de service public 

exercées par la commune sur les secteurs d'équipement (abaissement de 20%). 
 

 

  Commune de La Chapelle Saint Mesmin 
50 d.1 Correction de certaines règles du cahier communal relatives aux clôtures. 

 
 

  Commune de Chécy 
51 e.1 Ajout d'une disposition sur la composition des clôtures en limite de zone urbaine et 

agricole (grillage + haie). 
 

52 e.2 Adaptation du zonage au contexte de la RD960 en transformant les deux zonages UF1 
localisés le long de la RD960 en UR1. 
 

53 e.3 Ajout de deux cônes de vue dans le Val des Pâtures à Chécy. 
 

 

  Commune de Fleury les Aubrais 
54 g.1 Correction des dispositions du cahier communal relatives aux toitures et aux clôtures. 

 

55 g.2 Simplification du dispositif règlementaire sur le périmètre de la ZAC Interives 1 
(suppression des emprises au sol sur le plan des emprises et report de cette emprise 
bâtie (50%) dans l'OAP). 
 

 

  Commune d'Ingré 
56 h.1 Création d'un ER pour un bassin des eaux pluviales. 

 

57 h.2 Correction du plan des hauteurs sur la tranche 4 de la ZAC des Jardins du Bourg (9 
mètres au faîtage et 6 mètres à l'égout). 
 

58 h.3 Ajustement des discontinuités de tracés de franges agricoles et paysagères sur certains 
secteurs identifiés en bordure de zone urbaine et agricole. 
 

 

  Commune de Mardié 
59 i.1 Correction des règles du cahier communal relatives aux façades, toitures et clôtures. 

 

60 i.2 Adaptation des règles propres à la ZAC du Clos de l'Aumône avec le Cahier des 
Prescriptions et recommandations Architecturales, Urbaines, Paysagères et 
Environnementales (CPAUPE) du projet (création d'une zone 1AU-R-CA). 
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  Commune de Marigny les Usages 
61 j.1 Changement de zonage en UR4 (résidentiel) pour la réalisation d'habitat inclusif pour 

personnes âgées au lieudit "La Sablonnière". 
 

62 j.2 Réaffectation du sous-secteur N-E de la rue de la Gare (zone A) à la rue de Lugère, pour 
permettre la réalisation du city-stade. 
 

63 j.3 Création d'un ER pour un bassin des eaux pluviales. 
 

64 j.4 Ajustement d'une disposition dans le cahier communal relative aux façades : 
introduction d'une souplesse pour certains bâtiments d'activités. 
 

 

  Commune d'Olivet 
65 k.1 Création de boisements urbains et espaces d'ornement sur des espaces verts existants 

dans des lotissements de la commune d'Olivet. 
 

66 k.2 Ajustement des dispositions dans le cahier communal relatif aux façades et 
percements, toitures, menuiseries et clôtures. 
 

 

  Commune d'Orléans 
67 l.1 Complément d'une disposition dans le cahier communal relatif à la configuration des 

accès aux places de stationnements cycles. 
 

68 l.2 Création d'un élément bâti remarquable au 56 rue de la Mouillère dans le cahier 
communal et sur le plan de zonage. 
 

69 l.3 Correction du plan des hauteurs sur le site de CO'MET passant de 21 à 23 m. 
 

 

  Commune d'Ormes 
70 m.1 Ajustement du zonage au regard de la typologie des activités économiques présentes 

dans la zone industrielle d'Ormes (création de deux secteurs UAE1). 
 

71 m.2 Ajout d'une disposition dans le cahier communal relative au traitement qualitatif des 
façades en cas d'isolation par l'extérieur. 
 

 

  Commune de Saint Cyr en Val 
72 n.1 Correction d'une disposition dans le cahier communal relative au nuancier des enduits 

en façades. 
 

73 n.2 Ajout d'un cœur d'îlot sur un espace vert existant, impasse Marcelin Berthelot. 
 

 

  Commune de Saint Denis en Val 
74 o.1 Ajout d'un ER pour un fossé de gestion des eaux pluviales. 

 

75 o.2 Ajout de dispositions transversales dans le cahier communal concernant les façades, les 
toitures et les clôtures. 
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  Commune de Saint Hilaire Saint Mesmin 
76 p.1 Corrections apportées dans le cahier communal concernant les teintes des menuiseries, 

les toitures, les clôtures et les espaces libres. 
 

 

  Commune de Saint Jean de Braye 
77 q.1 Ajout d'une disposition dans le cahier communal relative aux façades. 

 

78 q.2 Modification du zonage entre la zone UE et la zone UC2 pour correspondre aux usages 
au Clos de l'Arche. 
 

79 q.3 Modification du classement de zone du Parc Technologique Orléans Charbonnière 
(PTOC) en UAE3-U pour mise en cohérence avec les communes de Boigny-sur-Bionne et 
Marigny-les-Usages. 
 

80 q.4 Création d'un sous-secteur N-E pour l'extension du cimetière, rue de Frédeville. 
 

 

  Commune de Saint Jean de la Ruelle 
81 r.1 Ajout d'une disposition dans le cahier communal, relative à la configuration des places 

de stationnements cycles afin de sécuriser les accès aux locaux cycles. 
 

  Commune de Saint Jean le Blanc 
82 s.1 Extension du Coefficient de Biotope par Surface (1) (CBS) sur le centre-bourg. 

 

83 s.2 Ajustement du Coefficient de Pleine Terre (2) (CPT) dans le quartier des Champs Fleuris 
et sur une partie du site Monier et ajout d'un CBS sur le périmètre de l'OAP Monier. 
 

84 s.3 Ajout d'un coefficient de pleine-terre de 50% sur le périmètre de l'OAP Rosette. 
85 s.4 Corrections de dispositions dans le cahier communal concernant les façades et les 

clôtures. 
 

86 s.5 Précisions sur les ensembles patrimoniaux dans le cahier communal. 
 

 

  Commune de Saint Pryvé Saint Mesmin 
87 t.1 Correction d'une disposition dans le cahier communal relative aux clôtures. 

 
 

  Commune de Semoy 
88 v.1 Corrections de certaines dispositions dans le cahier communal relatives aux façades, 

aux toitures, aux clôtures, aux plantations d'arbres et traitement des espaces libres. 
 

89 v.2 Ajout de 5 arbres protégés sur le zonage et de 4 fiches d'identifications 
complémentaires afférentes dans le cahier communal. 
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Erreurs matérielles 
 
 

  Pour 17 communes d'Orléans Métropole 
90  Rectifier les franges agricoles et paysagères sur certains secteurs identifiés en erreurs 

matérielles. 
 

 

  Commune de Chécy 
91  Adéquation entre la limite de zonage et le coefficient de biotope par surface. 

 

92  Ajustement de la limite de zonage (UR2) et des plans des emprises et des hauteurs de 
la parcelle AD 48, chemin des Maures. 
 

 

  Commune de Fleury les Aubrais 
93  Correction du tracé de zonage, Faubourg Bannier / rue André Dessaux. 

 

94  Ajout d'un cœur d'îlot, rue de la Sente. 
 

 

  Commune d'Ingré 
95  Correction d'une disposition du cahier communal relative aux clôtures. 

 

96  Correction du tracé de l'ER H020. 
 

 

  Commune de Mardié 
97  Correction de la superposition de deux emplacements réservés. 

 
 

  Commune de Marigny les Usages 
98  Correction du tracé d'un linéaire commercial, rue de la Gare. 

 
 

  Commune d'Olivet 
99  Rectification du tracé d'emplacements réservés. 

 
 

  Commune d'Orléans 
100  Ajustement du périmètre de l'espace boisé classé (EBC) sur la parcelle DV 28, rue des 

Montées. 
 

101  Ajustement du Coefficient de Biotope par Surface (CBS) et des emprises de pleine-terre 
sur les zones de faubourgs avenue de Saint-Mesmin et rue de la Barrière Saint-Marc à 
Orléans. 
 

 

  Commune d'Ormes 
102  Ajout de 7 éléments bâtis remarquables manquants. 

 
 

  Commune de Saint Denis en Val 
103  Création d'un ER pour un bassin de rétention des eaux pluviales, rue Dinetard. 
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   Commune de Saint Jean de Braye 
104  Ajustement de la prescription "jardins familiaux et partagés", avenue Pierre Mendès-

France. 
 

105  Modifier la hauteur à l'égout à 18 m dans la ZAC du Grand Hameau, Boulevard Emile 
Bernon. 
 

106  Modifier la hauteur au faîtage à 12 m dans le secteur du vieux-bourg, rue Jeanne d'Arc 
pour correspondre au gabarit des maisons existantes.  
 

107  Déplacer le symbole de l'élément bâti remarquable n° 1616, rue de la Bedinière 
positionné sur un local annexe au lieu d'être sur la maison de maître. 
 

 

  Communes d'Orléans et de Saint Jean de la Ruelle 
108  Faire coïncider le règlement du PLUM avec l'intitulé des zones 1AU sur les secteurs de 

la ZAC des Jardins du Val d'Ouest, la ZAC Fil Soie à Orléans et la ZAC d'Alleville à Saint-
Jean-de-la-Ruelle. 
 

 

  Commune de Saint Jean de la Ruelle 
109  Faire coïncider le zonage (UR1), les emprises et les hauteurs, avec la limite parcellaire, 

rue Raymond Gaudry. 
 

110  Abaisser le taux à 40% d'emprise de pleine-terre dans le domaine de la Petite Espère 
pour correspondre à l'existant. 
 

 

  Commune de Saint Jean le Blanc 
111  Correction de l'ensemble patrimonial du centre-bourg pour répondre aux critères de la 

protection. 
 

 

  Commune de Saran 
112  Correction du tracé de zonage, rue du Chêne Maillard. 

 
 

  Commune de Semoy 
113  Intégrer la parcelle AE 810, rue du Bois Poisson, dans la zone 1AU-M-D correspondant à 

la ZAC du Champ Prieur. 
 

 

 
Précision pour le lecteur :  
 

 

(1) Coefficient de Biotope par Surface (CBS) 
 

Le coefficient de biotope par surface (CBS) est un indicateur qui décrit la proportion entre toutes les 
surfaces favorables à la nature sur la parcelle et la surface totale de la parcelle. Il est utilisé pour définir la 
part de surface éco-aménagée (végétalisée ou favorable à l’écosystème) sur la surface totale d’une 
parcelle considérée par un projet de construction neuve ou de rénovation 
 

(2) Coefficient de Pleine Terre (CPT) 
 

Le coefficient de pleine terre définit la proportion entre la surface de pleine terre et la surface de l’ensemble 
des parcelles. 
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1.8 - Avis de la Commission d'Enquête sur le dossier de projet 
 
Découlant directement du dossier récent du Plan Local d'Urbanisme Métropolitain, le dossier de 
Modification n°1 est complet, conforme à la réglementation et de bonne qualité. 
 
Le dossier permet d'appréhender les caractéristiques du PLUM et d'apporter les explications nécessaires 
au public. 
 
Cependant, ce dossier reste compliqué pour le public au regard de son organisation, de son volume et de 
sa densité, tout particulièrement pour les personnes non initiées à ce type de document. 
 
L'impression en format papier des seuls documents considérés comme utiles n'a aucunement simplifié la 
tache des enquêteurs ni les recherches du public. 
 
Les plans de zonages auraient gagné à être désignés par les noms des communes bien plus parlant pour 
les habitants. 
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2 - ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L'ENQUETE PUBLIQUE 
 

 
2.1 - Désignation de la Commission d'Enquête (annexe 1). 
Références : Articles L 123-4, L 123-5, R 123-4 et R 123-5 du Code de l'Environnement. 
 
Les membres de la Commission d'Enquête ont été désignés par Décision E23000017/45 de Madame Anne 
LEFEBVRE SOPPELSA Présidente Déléguée du Tribunal Administratif d'Orléans, en date du 15 Février 2023. 
 
Monsieur Roland LESSMEISTER a été désigné comme Président de cette commission, Monsieur Jean 
Pierre VIROULAUD comme 1er membre et Monsieur Roger PICHOT comme membre titulaire. 
 
2.2 - Synthèse de l'organisation conjointe de l'Enquête 
 
L'organisation conjointe de l'enquête a fait l'objet de deux rendez-vous entre les représentants de la 
Métropole et les membres de la Commission d'Enquête, les 27 Février 2023 et 3 Mars 2023. 
 

Certaines précisions ont été par la suite échangées par mail. 
 
2.3 - Décision d'ouverture et d'organisation de l'Enquête (annexe 2) 
Référence : Article R 123-9 du Code de l'Environnement. 
 
L'ouverture et l'organisation de la présente enquête ont été définies par Arrêté A2023-038 de Monsieur 
Serge GROUARD Président d'Orléans Métropole, en date du 2 Mars 2023. 
 
2.4 - Signature des registres d'observations 
 
Les 23 registres des observations ont été cotés et paraphés par les membres de la Commission d'Enquête 
le 3 mars 2023 en Métropole, siège de l'enquête. 
 
2.5 - Durée et dates d'ouverture de l'Enquête 
Références : Articles L 123-9, L 123-12 et R 123-17 du Code de l'Environnement. 
 
L'enquête a été ouverte au public durant 16 jours du Jeudi 23 Mars 2023 à 8h30 au Vendredi 7 Avril 2023 
à 12h00. 
 
2.6 - Publicité de l'Enquête 
Références : Articles L 123-10 et R 123-11 du Code de l'Environnement. 
 
 2.6.1 - Avis d'Enquête destiné à l'affichage (annexe 3) 
 Référence : Arrêté du Ministre de la Transition Ecologique du 9 septembre 2021. 
 

 L'avis d'enquête publique a été réalisé conformément à la réglementation. 
 

 La copie de cet avis est annexée au présent rapport. 
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 2.6.2 - Affichage de l'Avis d'Enquête (annexe 4) 
 

 Au regard de la date d'ouverture de l'enquête le 23 mars 2023, la réglementation prévoit un 
 affichage au plus tard 15 jours avant l'ouverture de l'EP soit au plus tard le 8 mars 2023. 
 

 Le maintien de cet affichage durant toute la période de l'enquête est obligatoire.  
 
 La bonne réalisation de cet affichage a fait l'objet d'un constat par un Commissaire de Justice. 
 

 La copie de ce constat est annexée au présent rapport. 
 
 2.6.3 - Publications de l'Avis par voie de presse (annexe 5) 
 Référence : Arrêté de la Préfète du Loiret établissant la liste des journaux habilités à recevoir les annonces légales pour 
 le département du Loiret en date du 19 décembre 2022. 
 

 Compte tenu de la date d'ouverture de l'enquête le 23 mars 2023, la réglementation prévoit la 
 publication de l'avis d'enquête au plus tard 15 jours avant l'ouverture de l'EP soit au plus tard le 
 8 mars 2023, dans deux journaux de diffusion régionale ou locale. 
 

 Cette publication doit être renouvelée au cours des 8 premiers jours de l'enquête soit entre le 23 
 mars et le 30 mars 2023. 
 
 Les annonces légales ont paru les : 
 

  8 mars 2023 sur La République du Centre 45 
  (1er journal 1ère publication) 
 

  8 mars 2023 sur L'Eclaireur du Gatinais 45 
  (2ème journal 1ère publication) 
 

  27 mars 2023 sur La République du Centre 45 
  (1er journal 2ème publication) 
 

  29 mars 2023 sur L'Eclaireur du Gatinais 45 
  (2ème journal 2ème publication) 
 
 Les copies de ces publications sont annexées au présent rapport. 
 
 2.6.4 - Mise en ligne de l'Avis dématérialisé (annexe 6) 
 
 L'avis d'enquête a été publié sur le site internet de l'Autorité compétente pour organiser l'enquête, 
 15 jours avant le début de l'enquête et maintenu durant  la durée de celle-ci en l'intégrant au 
 dossier en ligne. 
 

 Les différentes copies d'écran sont annexées au présent rapport. 
 
 2.6.5 - Autres mesures complémentaires de publicité (annexe 7) 
 
 Plusieurs Mairies ont relayé les informations sur le déroulement de l'enquête sur leurs sites 
 internet. 
 

 Quelques exemples non exhaustifs sont annexés au présent rapport. 
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2.7 - Accès du public au dossier 
Référence : Article R 123-10 du Code de l'Environnement. 
 
Le public a pu accéder au dossier principalement sous sa forme numérique sur un poste informatique 
dédié à cet usage dans chaque Mairie de la Métropole et au siège de l'enquête aux jours et heures 
d'ouverture de ces lieux. 
 
En complément du dossier numérique, les personnes intéressées pouvaient consulter les documents ci-
dessous en format papier, dans toutes les communes de la Métropole : 
 

 0.2.4 - Arrêté de lancement 
 0.2.5 - Notice explicative 
 1.3.3.a - Résumé non-technique 
 

 4.1.1 - Plans de zonages et prescriptions au 2 000e propres à chaque commune 
 4.2.1 - Plans des emprises au 5 000e propres à chaque commune 
 4.3.1 - Plans des hauteurs au 5 000e propres à chaque commune 
 

 0.2.9.b - Avis des communes 
 0.2.9.c - Avis des PPA 
 0.2.9.d - Mémoire en réponse d'Orléans Métropole aux avis des PPA et des communes 
 
Enfin, un registre d'observations était tenu à disposition du public dans chacune des 22 Mairies 
métropolitaines. 
 

Lieux d'accès au dossier 
 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

Orléans Métropole 
 
 

8h30-12h00 
13h30-17h30 

8h30-12h00 
13h30-17h30 

8h30-12h00 
13h30-17h30 

8h30-12h00 
13h30-17h30 

8h30-12h00 
13h30-17h30 

Boigny sur Bionne 
 
 

9h00-12h00 
14h00-17h00 

14h00-18h00 9h00-12h00 
14h00-17h00 

14h00-19h00 9h00-12h00 
14h00-17h00 

Bou 
 
 

9h00-12h00 14h30-17h30 9h00-12h00 9h00-12h00 14h30-17h30 

Chanteau 
 
 

14h00-17h30  9h30-12h30 
14h00-17h30 

 14h00-17h30 

La Chapelle Saint Mesmin 8h30-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h00 8h30-12h00 
13h00-16h30 

 
 

Samedi   9h00-12h00 
 

Checy 
 
 

13h30-17h00 8h30-12h30 8h30-12h30 
13h30-17h00 

8h30-12h30 
13h30-19h00 

8h30-12h30 

 
 

Samedi   9h00-12h00 
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Combleux 
 
 

14h00-18h00  10h00-12h00 14h00-17h00 8h00-12h00 

Fleury les Aubrais 
 
 

8h45-12h30 8h45-12h30 8h45-12h30 
13h45-17h30 

8h45-12h30 
13h45-17h30 

En continu 
8h45-16h30 

Ingré 
 
 

8h30-12h00 
13h30-17h00 

8h30-12h00 
13h30-17h00 

8h30-12h00 
13h30-17h00 

8h30-12h00 
13h30-17h00 

8h30-12h00 
13h30-17h00 

Mardié 
 
 

9h-12h00 
14h00-17h30 

14h00-18h00 9h-12h00 
14h00-17h30 

 9h-12h00 
14h00-17h00 

 
 

1er et 3ème Samedi du mois   9h00-12h00 

Marigny les Usages 
 
 

8h30-12h30 15h00-18h30 8h30-12h30 15h00-18h30 8h30-12h30 

Olivet 
 
 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

10h00-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

 
 

Samedi   8h30-13h00 

Orléans Mairie 
 
 

En continu 
8h30-17h30 

En continu 
8h30-17h30 

En continu 
8h30-17h30 

En continu 
8h30-17h30 

En continu 
8h30-17h00 

 
 

Samedi   9h00-12h00 
 

Ormes 
 
 

8h30-12h00 
13h30-17h30 

8h30-12h00 
13h30-17h30 

8h30-12h00 
13h30-17h30 

8h30-12h00 
13h30-17h30 

8h30-12h00 
13h30-17h00 

 
 

Samedi   9h00-12h00 
 

Saint Cyr en Val 
 
 

9h00-12h00 
13h30-17h00 

9h00-12h00 
13h30-17h00 

9h00-12h00 
13h30-17h00 

9h00-12h00 
13h30-17h00 

9h00-12h00 
13h30-17h00 

 
 

1 Samedi sur 2   9h00-12h00 
 

Saint Denis en Val 
 
 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h30 
13h30-17h30 

8h30-12h30 
13h30-17h00 

 
 

Samedi   9h00-12h00 
 

Saint Hilaire Saint Mesmin 
 
 

8h00-12h00 
13h30-17h30 

13h30-17h30 8h00-12h00 
13h30-17h30 

13h30-17h30 8h00-12h00 
13h30-17h30 

Saint Jean de Braye 
 
 

8h30-12h15 
13h30-17h30 

8h30-12h15 
13h30-17h30 

8h30-12h15 
13h30-17h30 

8h30-12h15 
13h30-17h30 

8h30-12h15 
13h30-16h45 

 
 

Samedi   8h45-12h00 
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Saint Jean le Blanc 
 
 

8h30-12h15 
13h30-17h30 

8h30-12h15 
13h30-17h30 

8h30-12h15 
13h30-17h30 

8h30-12h15 
13h30-17h30 

8h30-12h15 
13h30-16h45 

 
 

Samedi   9h00-12h00 
 

Saint Jean de la Ruelle 
 
 

8h45-12h00 
13h45-17h00 

8h45-12h00 
13h45-17h00 

8h45-12h00 
13h45-17h00 

8h45-12h00 
13h45-17h00 

8h45-12h00 
13h45-17h00 

Saint Pryvé Saint Mesmin 
 
 

8h30-12h00 8h30-12h00 
13h30-17h00 

8h30-12h00 8h30-12h00 
13h30-17h00 

8h30-12h00 

Saran 
 
 

8h30-12h00 
13h00-16h30 

8h30-12h00 
13h00-16h30 

8h30-12h00 
13h00-16h30 

8h30-12h00 
13h00-16h30 

8h30-12h00 
13h00-16h30 

 
 

Samedi   8h30-12h00 

Semoy 
 
 

9h00-12h00 
14h30-17h30 

 9h00-12h00 
14h30-17h30 

9h00-12h00 
14h30-17h30 

9h00-12h30 
14h30-17h00 

 
 

Samedi   9h00-12h00 
 

 
2.8 - Permanences de la Commission d'Enquête 
 
La Commission d'Enquête s'est tenue à la disposition du public au cours de 8 permanences de 3h00. 
 
 Le Jeudi 23 mars 2023 de 10h00 à 13h00 à Orléans Métropole 
 Permanence tenue par le Commissaire Enquêteur Roland LESSMEISTER 
  

 Aucun visiteur n'a été reçu au cours de cette permanence et aucune observation n'a été portée 
 au registre d'enquête. 
 
 Le Samedi 25 mars 2023 de 9h00 à 12h00 en Mairie de Chécy 
 Permanence tenue par le Commissaire Enquêteur Jean Pierre VIROULAUD 
 

 Aucun visiteur n'a été reçu au cours de cette matinée de samedi et aucune observation n'a été 
 portée au registre d'enquête. 
 

 
Si la réglementation prévoit l'ouverture de permanence les jours de weekend et jours fériés 
ainsi que des heures en soirée, dans le cas présent cette décision est loin d'avoir été 
efficace. 

  
 Le Lundi 27 mars 2023 de 14h00 à 17h00 en Mairie d'Olivet 
 Permanence tenue par le Commissaire Enquêteur Roger PICHOT 
 

 Une seule personne a été reçue au cours de cette permanence (personnel du service urbanisme) 
 sans rapport avec les modifications  mises à l'enquête. Aucune observation n'a été transcrite lors 
 de cet après-midi. 
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 Le Mercredi 29 mars 2023 de 9h00 à 12h00 en Mairie de Fleury les Aubrais (Pole Urbanisme) 
 Permanence tenue par le Commissaire Enquêteur Jean Pierre VIROULAUD 
 

 3 visiteurs ont été reçus lors de cette permanence. Les personnes reçues ayant obtenu les 
 informations souhaitées, aucune observation n'a été inscrite sur le registre d'enquête. 
 

 Au cours de cette permanence, le Commissaire Enquêteur a eu l'occasion de s'entretenir avec M. 
 Bruno LACROIX Adjoint au Maire et Conseiller métropolitain, en charge des finances, des 
 ressources humaines et de la rénovation urbaine de la commune  
 
 Le Vendredi 31 mars 2023 de 13h30 à 16h30 en Mairie de Saint Jean de Braye 
 Permanence tenue par le Commissaire Enquêteur Roger PICHOT 
 

 4 visiteurs ont été reçus lors de cette permanence et 1 observation a été inscrite sur le registre 
 d'enquête. 
 
 Le Lundi 3 avril 2023 de 9h00 à 12h00 en Mairie de Saint Jean le Blanc 
 Permanence tenue par le Commissaire Enquêteur Roger PICHOT 
 

 2 visiteurs ont été reçus lors de cette séance. Le premier, après s'être renseigné auprès du 
 Commissaire Enquêteur, a rencontré M. Thierry CHARPENTIER Maire et M. Alexandre LANSON 
 Adjoint à l'urbanisme en marge de la permanence avant de déposer une observation. La seconde 
 personne a rencontré le Commissaire Enquêteur pour un sujet n'entrant pas dans le cadre de 
 l'enquête. 
 

 Une observation a été portée au registre. 
 
 Le Mercredi 5 avril 2023 de 13h00 à 16h00 en Mairie de Saran 
 Permanence tenue par les Commissaires Enquêteurs Jean Pierre VIROULAUD et Roland 
 LESSMEISTER 
 

 6 visiteurs ont été reçus lors de cette permanence et 1 observation a été inscrite sur le registre 
 d'enquête. 
 
 Le Vendredi 7 avril 2023 de 9h00 à 12h00 en Mairie centrale d'Orléans 
 Permanence tenue par le Commissaire Enquêteur Roland LESSMEISTER 
 

 6 visiteurs ont été reçus lors de cette permanence et 2 observations ont été inscrites sur le registre 
 d'enquête. 
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2.9 - Participation du public, ambiance autour du projet et difficultés 
 
La participation du public à cette enquête a été principalement concentrée autour de la proposition 
relative à la modification de zonage sur le secteur du Grand Sary sur la Commune de Saran qui, pour rappel 
pourrait accueillir une station de production et de distribution d'hydrogène vert dans un proche avenir. 
 
Plusieurs personnes ont profité de l'occasion qui leur était donnée de s'exprimer publiquement pour 
tenter de débattre à nouveau sur des sujets ou des décisions pourtant arrêtés et entérinés à l'occasion de 
l'approbation du PLUM. 
 
Les relations, entre la Commission d'Enquête et les personnes qu'elle a rencontré ou auditionné ont 
toujours été cordiales, malgré cette tension bien palpable autour de la modification du grand Sary à Saran.  
 
Plusieurs articles de presse et annonces publiques ont participé à cette ambiance particulière et 
notamment la Lettre du Maire de Saran qui avait pour objectif de solliciter la participation du public. Ce 
point en tous cas a été une réussite. 167 personnes ont répondu en utilisant leurs coupons réponses 
portant ainsi le nombre de personnes qui se sont exprimées à 233. 
 
Parmi l'ensemble de ces observations, 66 ont été spontanées dont 17 portées aux registres d'enquête, 2 
transmises par courriers postaux et 47 sur l'adresse électronique dédiée. 
 
Enfin à titre d'information, 1 184 visites ont été enregistrées sur la page web de la Modification n°1 du 
PLUM et l’application cartographique qui lui est dédiée a été consultée plus de 450 fois. 
 
La durée de l'enquête (15 jours) bien que réglementaire n'a pas concourue à aider le grand public à 
prendre son temps pour mieux étudier l'ensemble des pièces du dossier et le contenu particulier de ses 
112 modifications proposées. 
 
La Commission a bien compris les objectifs environnementaux et de réduction des coûts de la Métropole 
dans son choix de n'imprimer que le strict minimum des éléments de dossier pour l'enquête mais regrette 
ce choix qui globalement n'a pas facilité son travail ni la compréhension du public. 
 
Pour le public, à cause du peu d'assistance informatique apportée aux différents niveaux et lieux de 
consultations la lecture du dossier en version numérique n'a pas été aisée. Les personnes âgées bien 
souvent se sentent exclues à cause de leur "illectronisme". Une page guide plastifié ne suffit pas à elle 
seule à lever les difficultés. 
 
Concernant la mise à disposition de postes informatiques dans les mairies, il est regrettable que ces postes 
aient été dans la plupart des cas positionnés à proximité des locaux d'accueil sur une simple petite table 
ne permettant ni de déposer des documents personnels ou de prendre des notes. Il est important de 
préserver un minimum de calme et de confidentialité pour les personnes en consultation. 
 
De la même manière il n'est pas normal de recevoir une permanence de Commissaire Enquêteur dans un 
hall de mairie ; là encore la discrétion pour chacun doit être préservée. 
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L'ensemble des points relevés ci-dessus n'a pas participé à améliorer l'expression du public ni l'exercice 
de la démocratie participative qui devrait prédominer de nos jours. 
 
Dans l'avenir, des solutions pratiques dans l'organisation de l'enquête devront être trouvées pour arriver 
à un juste équilibre des objectifs environnementaux de notre époque, des objectifs financiers de la 
Collectivité et de la facilitation de l'expression citoyenne. 
 
La Commission tient toutefois à remercier l'ensemble des personnels des différentes administrations 
communautaires et municipales pour l'excellent accueil qui lui a été réservé et souligne la remarquable 
coopération entre ces services et la Commission durant la procédure. 
 
2.10 - Investigations complémentaires de la Commission d'Enquête 
 

 
2.10.1 Auditions de personnes physiques, morales ou d'entités publiques, privées ou 
associatives 
Références : Articles L 123-13 et R 123-16 du Code de l'Environnement. 
 
Entretien avec Madame Maryvonne HAUTAIN Maire de la Commune de Saran 
Le 5 avril 2023 en Mairie de Saran, participaient à ce rendez-vous : 
  M. Christian FROMENTIN 1er adjoint en charge de la restauration et de l'entretien 
 des locaux, 5ème Vice-Président de la Métropole en charge de l'assainissement et des 
 eaux pluviales ainsi que des relations entre la commune de Saran et Orléans 
 Métropole, 
  M. Sébastien PREVOST Directeur de Cabinet, 
  Mme Amandine SERREAU responsable de la Direction de l'Aménagement de la 
 Commune, 
 Les Commissaires Enquêteurs Roland LESSMEISTER et Jean Pierre VIROULAUD. 
 

 L'entretien a essentiellement porté sur les relations entre la métropole et la Commune de 
Saran, sur l'implantation de la station d'hydrogène vert au Grand Sary et sur ses conséquences 
en termes d'image pour cette entrée de la Métropole, sur l'impact de la circulation des 
véhicules terrestres dans l'avenir et sur la sécurité du public. L'opportunité du projet à cet 
endroit a été largement remise en cause par les personnes présentes, élus et fonctionnaires. 
Toutefois, il nous est apparu que les représentants de la Commune de Saran n'étaient pas 
totalement opposés à ce type de projet ou à un projet similaire mais qu'ils en faisaient 
essentiellement une question de principe tant sur la méthode que sur l'implantation exacte. 
Concernant l'implantation, le secteur de Gidy proche du nouvel accès autoroutier a été avancé.  
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2.10.2 Visites de terrains 
Référence : Article R 123-15 du Code de l'Environnement. 
 
Le niveau d'expression du public autour de la modification de zonage permettant l'installation 
d'une station de production et de distribution sur le site du Grand Sary à Saran a amené la 
Commission d'enquête à se déplacer sur les lieux le 5 avril 2023. 
La parcelle fléchée pour l'installation de la Station à hydrogène vert est à ce jour occupée à 
titre provisoire par la Société Razel Bec filiale du groupe Fayat. Cette entreprise réalise 
actuellement des produits enrobés bitumineux pour les travaux de modification de l'autoroute 
A10 à hauteur de la Métropole Orléanaise. 

 
Terrain concerné 
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Evolution envisagée du zonage 
 

Avant 
 

Après 

  
 Extension de la zone UAE3 

 
Photographies du site 
 

Terrain concerné occupé par la Société Razel Bec 
 

 
 

Unité de Traitement des Ordures Ménagères (UTOM) 
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2.11 - Clôture de l'Enquête 
Référence : Article R 123-18 du Code de l'Environnement. 
 
L'enquête a été clôturée le vendredi 7 avril 2023 à 12h00 et les registres d'observations clos et signés ce 
même jour par le Président de la Commission d'Enquête. 
 
Ces registres ont été remis à disposition de la Commission dans les locaux de la Métropole d'Orléans dès 
ce vendredi après-midi.  
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3 - CONSULTATION DU PORTEUR DE PROJET EN FIN D'ENQUETE 
 

 
3.1 - Procès-Verbal de Synthèse et des Observations du Public (annexe 8) 
Référence : Article R 123-18 du Code de l'Environnement. 
 
Le Procès-Verbal de Synthèse de l'enquête a été remis par la Commission d'Enquête aux représentants 
d'Orléans Métropole le lundi 17 avril 2023 dans les locaux métropolitains.  
 

Ce document était accompagné d'une copie de l'ensemble des observations recueillies au cours de 
l'enquête.  
 
Le Procès-Verbal de Synthèse a été porté au présent rapport sans son annexe (copie des observations). 
 
3.2 - Mémoire en réponse au Procès-Verbal de Synthèse et des Observations (annexe 9) 
Référence : Article R 123-18 du Code de l'Environnement. 
 
Le Mémoire en réponse au Procès-Verbal de Synthèse a été reçu par la Commission d'Enquête le 2 mai 
2023. 
 
Ce Mémoire en réponse a été annexé au présent rapport. 
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4 - SYNTHESE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET DES COMMUNES 
 

 
4.1 - Synthèse des avis des Personnes Publiques Associées. 
 

 Préfecture de la Région Centre Val de Loire et Préfecture du Loiret 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Direction Départementale des Territoires du Loiret 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
  Avis FAVORABLE. 
 

 Conseil Régional du Centre Val de Loire 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
  

 Conseil Départemental du Loiret 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Chambre d'Agriculture du Loiret 
  La Commission d'Enquête considère que l'avis de la Chambre d'Agriculture du Loiret a été 
  exprimé à l'occasion du dépôt sur l'adresse mail dédiée de l'observation MAI METRO 001. 
  Cet avis est NON PRECISE mais contient une remarque. 
  Sans émettre un avis quelconque sur l'avis exprimé de la CA45, compte tenu de son  
  mode de transmission celui-ci sera néanmoins commenté dans le chapitre "5 - ANALYSE 
  DES OBSERVATIONS DU PUBLIC, paragraphe 5. 2 - Traitement des Observations".  
  

 Chambre du Commerce et de l'Industrie du Loiret 
  Avis FAVORABLE avec RESERVE.  
 

 Chambre des Métiers et de l'Artisanat du Loiret 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 
4.2 - Synthèse des avis des Communes. 
 

 Commune de Boigny sur Bionne 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Bou 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Chanteau 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de La Chapelle Saint Mesmin 
  Avis NON PRECISE - Cette commune prend position au côté de la Commune de Saran pour 
  le retrait de la modification de zonage du secteur du Grand Sary, au titre du pacte de  
  gouvernance métropolitain.  
 

 Commune de Chécy 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
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 Commune de Combleux 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Fleury les Aubrais 
  Avis FAVORABLE - Cette commune prend position au côté de la Commune de Saran pour 
  le retrait de la modification de zonage du secteur du Grand Sary, au titre du pacte de  
  gouvernance métropolitain. 
 

 Commune d'Ingré 
  Avis FAVORABLE avec RESERVE.  
 

 Commune de Mardié 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Marigny les Usages 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune d'Olivet 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune d'Orléans 
  Avis FAVORABLE. 
 

 Commune d'Ormes 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Saint Cyr en Val 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Saint Denis en Val 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Saint Hilaire Saint Mesmin 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Saint Jean de Braye 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Saint Jean de la Ruelle 
  Avis FAVORABLE - Cette commune prend position au côté de la Commune de Saran pour 
  le retrait de la modification de zonage du secteur du Grand Sary, au titre du pacte de  
  gouvernance métropolitain. 
 

 Commune de Saint Jean le Blanc 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Saint Pryvé Saint Mesmin 
  Pas d'élément à verser au dossier. Avis réputé FAVORABLE 
 

 Commune de Saran 
  Avis DEFAVORABLE principalement motivé par la modification de zonage du secteur du 
  Grand  Sary et son analyse sur le manque de respect du pacte de gouvernance   
  métropolitain. 
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Commune de Semoy 
Avis NON PRECISE - Cette commune s'interroge sur le comportement métropolitain en 
matière de respect du pacte de gouvernance métropolitain. 

***** 
Cette page clôture la partie "Le Rapport avec ses Annexes" de la présente enquête (1ère partie 1/2). 

Ce document fait partie d'un ensemble de 3 fascicules indissociables qui sont : 

 1ère partie 1/2 Le Rapport avec ses Annexes,

 1ère partie 2/2 L'Analyse des Observations,

 2ème partie Les Conclusions et Avis motivés.

Ce document a été remis avec l'ensemble des autres documents qui l'accompagnent, en version papier 
et en version dématérialisée, le 10 mai 2023, à l'Autorité compétente pour organiser l'enquête publique 
et prendre les décisions à l'issue. 

Un exemplaire de l'ensemble de ces documents a également été transmis au Tribunal Administratif 
d'Orléans.  

Dossier achevé le Dimanche 7 mai 2023, 
Remis à l'Autorité Orléans Métropole le Mardi 10 mai 2023 

Roland LESSMEISTER 
Président de la CE 

Jean Pierre VIROULAUD Roger PICHOT 
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2ème parution 1er journal - La République du Centre - 27 mars 2023 
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1 - ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 

 
1.1 - Récapitulatif du dépôt des Observations 
 

 

Nombre d'observations écrites et/ou déposées sur les registres 
 

17 
 

Nombre d'observations transmises par courrier postal 
 

2 
 

Nombre d'observations transmises par voie électronique 
 

47 
 

Nombre d'observations déposées dans une urne en Mairie de Saran 
au profit de la présente enquête (1) 
 

167 

 

Nombre d'observations orales 
 

0 
 

Nombre total d'observations  
 

233 
 

Nombre de personnes reçues au cours des permanences 
 

22 
 

(1) Ces observations n'ont pas été considérées comme liées à une pétition dans la mesure ou les dépôts 
ont été fait individuellement en Mairie de Saran, lieu de permanence, dans une urne bien fléchée à 
destination de l'enquête publique. 
Si les coupons distribués avec l'appel du Maire de Saran à participer à l'enquête, nombreux de ces coupons 
ont porté des annotations différentes, même si la totalité représentait un avis contre le projet contesté. 
 
1.2 - Traitement des Observations 
Référence : Article R 123-13 du Code de l'Environnement. 
 
L'ensemble des observations sont consultables dans leurs intégralités dans les registres papiers déposés 
au siège d'Orléans Métropole et sur le site internet de cette collectivité. 
 
Dans ce chapitre, seuls les résumés d'observations apparaissent. 
 
Les observations ont toutes fait l'objet de réponses individuelles ou groupées. Les contributeurs à cette 
enquête pourront identifier leurs participations par leurs noms quand ils n'ont pas souhaité l'anonymat 
et par une référence composée du mode de dépôt, de la commune concernée, du numéro d'ordre de 
prise en compte par la Commission d'Enquête. 
 

Exemple : 
MAI OMA 072 M. DUPONT 

 
Dépôt par mail à Orléans Mairie Sous n° Déposé par 

 
Le lecteur trouvera ci-après la codification des modes et lieux de dépôt. 
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Modes de dépôt 
 

Observation écrite sur registre ou déposée REG Observation transmise par courriel MAI 
Observation transmise par courrier postal COU   

 
Lieux de dépôt 
 

Boigny sur Bionne BOI Bou BOU 
Chanteau CHA La Chapelle Saint Mesmin LCH 
Chécy CHE Combleux COM 
Fleury les Aubrais FLA Ingré ING 
Mardié MAR Marigny les Usages MRU 
Olivet OLV Orléans OMA 
Ormes ORM Saint Cyr en Val SCY 
Saint Denis en Val SDV Saint Hilaire Saint Mesmin SHS 
Saint Jean de Braye SJY Saint Jean le Blanc SJB 
Saint Jean de la Ruelle SJR Saint Pryvé Saint Mesmin SPR 
Saran SAR Semoy SEM 
Orléans Métropole OMT   

 

 
Précision pour le lecteur :  
 
 Observations hors des sujets soumis à l'enquête 
 

Après étude des observations déposées et transmises, il ressort que plusieurs observations font 
état de questions restées sans réponses ou de demandes non satisfaites lors de l'approbation 
du PLUM. 
 

La Commission d'Enquête rappelle qu'elle ne peut intervenir sur d'autres sujets que ceux inscrits 
dans l'objet de la Modification n°1 du PLUM. 
 

Les observations ou demandes qui ont pu être faites et qui n'ont pas abouti lors de l'élaboration 
du PLUM et surtout après son approbation (7 avril 2022), ne peuvent plus être traitées. Il 
appartient aux personnes concernées de se rapprocher de leurs instances communales afin de 
résoudre au mieux les différents qui pourraient subsister. 
 

Quand il y aura lieu, la Commission d'Enquête précisera dans ses commentaires, les 
observations qui ne sont pas recevables et par conséquent qu'elle ne pourra traiter ("Hors des 
sujets soumis à cette enquête"). 
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Résumé de l'observation : MAI METRO 001 - J. FORTIN / CA 45 

 

Problème de régénération de droits à construire "à la date d'approbation du présent document". Préciser 
qu'il s'agit des constructions existantes à la date de la 1ère approbation du PLUM en date du 07/04/2022. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Afin de limiter l’étalement urbain et préserver les espaces naturels le PLUM interdit les nouvelles 
constructions dans certaines zones. Il s’agit par exemple de la zone A, qui correspond aux espaces 
agricoles du territoire et dont l’objectif est la préservation des espaces agricoles et la confortation de 
l’activité d’exploitation agricole du territoire dans sa diversité, ou de la zone N, qui correspond aux espaces 
naturels du territoire et dont l’objectif est la préservation des espaces naturels participant au cadre de vie 
et à la trame verte du territoire. Ainsi, seules les extensions, annexes et réhabilitations des constructions 
existantes y sont autorisées. Le point de départ à partir duquel la construction est considérée comme 
existante est fixé par le PLUM à la date de son approbation, soit le 07/04/2022. Si la rédaction reste la 
même : « à la date d'approbation du présent document", les droits à construire seront régénérés à chaque 
approbation d’une nouvelle procédure d’évolution du PLUM. Or, la création de droits à construire 
supplémentaires dans ces secteurs va à l’encontre de l’intention initiale des rédacteurs de la règle qui 
était d’empêcher toute nouvelle construction, tout en permettant l’utilisation et l’évolution des 
constructions existantes, afin qu’elles ne tombent pas en ruine. 
Avis favorable d’Orléans Métropole pour apporter cette rectification. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

La remarque de la Chambre d'Agriculture du Loiret est fort judicieuse ; exprimée brièvement, cette 
demande correspond à la création d'un "point zéro", pris sur le PLUM originel. 
 

Le règlement prévoit pour la zone A - Chapitre 1 Destinations des constructions, usages des sols et natures 
d'activités - Article A-1.2 Affectations des sols autorisées sous conditions - paragraphe 2 : 
 - "les extensions, annexes et réhabilitations des constructions existantes à la date d’approbation 
 du présent document, hors secteur agricole protégé de type ZAP, AOC, PAEN, etc, relevant de la 
 sous-destination Logement dans la limite de 25 m² d’emprise au sol et d’une distance maximale 
 de 25 m de l’habitation existante et qu’elles n’aient pas pour effet la création d’un logement 
 supplémentaire". 
 

Cette formulation semble déjà très restrictive et ne laisse entrevoir que peu de possibilités d'extensions.  
Resserrer un peu plus la règle doit être un choix souverain de la Collectivité et doit être le résultat d'une 
réflexion sur la probabilité de réouverture réel du droit à construire. 
Attention à ne pas fermer la porte aux simples et seuls projets de réhabilitations qui pourraient être en 
cours. 
 

La Commission considère que cette observation est "Hors des sujets soumis à cette enquête" de 
Modification n°1, mais la Chambre d'Agriculture, consultée fréquemment par les Collectivités sur les 
opérations de planification d'aménagement de territoire, ne manquera pas la prochaine occasion pour se 
prononcer utilement. 
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Résumé des observations : MAI ING 013 et MAI ING 028 - A. FERNANDES 

 

M. et Mme FERNANDES demandent de décaler la limite de la zone constructible pour que la parcelle XM 
08, située rue de la Fassière à Ingré, récupère les 270 m² constructibles manquants entre le PLU communal 
et le PLUM. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

La définition du zonage du PLUM, établi notamment en référence avec l'état du parcellaire et le mode 
d'occupation réelle de la parcelle (cultivée) a conduit lors de l’élaboration du PLUM à un basculement en 
zone agricole de la totalité de la parcelle cadastrée XM 08, située en bordure de rue de la Fassière. Cette 
anomalie de zonage ayant conduit à la création d'une "dent creuse", a été corrigée suite à l’enquête 
publique du PLUM en 2021.  
Ainsi, Orléans Métropole a émis un avis favorable à la précédente requête émise par M. FERNANDES le 
06 octobre 2021 durant l’enquête publique du PLUM qui s’est déroulée du mardi 28 septembre 2021 au 
vendredi 12 novembre 2021. 
C’est pourquoi dans le PLUM, approuvé au conseil métropolitain du 07 avril 2022, Orléans Métropole a 
redéfini la limite de zone jusqu'à un niveau analogue à celui de la parcelle voisine et prolongé la frange 
agricole sur la nouvelle limite de zone "U"/"A" ainsi créée. Cette nouvelle jonction de zonage a également 
permis d’uniformiser les coefficients d'emprise de pleine terre à 70 % et de proposer ainsi un front urbain 
homogène. 
Dans un courrier en date du 27 janvier 2023, M. FERNANDES a sollicité la commune d’Ingré concernant 
les droits à construire de la parcelle cadastrée XM 08. Dans le PLU communal de 2019, cette parcelle 
présentait une superficie d’environ 1 280 m² tandis que le PLUM ramène la superficie à 1 010 m², soit un 
delta de 270 m². Dans son courrier en réponse en date du 30 janvier 2023, la commune rappelle le choix 
qui a été fait dans le cadre de l’élaboration du PLUM de reprendre les limites entre les zones « U » et « A » 
afin de les rendre plus cohérentes avec le parcellaire et le mode d’occupation réel des sols.  
Les franges agricoles ou paysagères inscrites à l’échelle des 22 communes de la Métropole, au titre de 
l’article L. 151-23 du Code de l’Urbanisme, sont délimitées à l’interface entre les zones résidentielles et 
les zones agricoles et naturelles qui présentent une fonction paysagère à préserver. La commune d’Ingré 
assume le souhait de ne plus voir se développer de constructions en second rang en limite de zone 
agricole.  
La commune attire également l’attention sur le fait que les droits à construire applicables sur la parcelle 
XM 08 ont évolué très favorablement entre la zone « Ud » du PLU communal et la zone UR4-TL du PLUM, 
notamment concernant la suppression des emprises au sol dans le PLUM et l’abaissement de l’emprise 
de pleine-terre de 80% à 70% qui résulte de la contribution de M. FERNANDES lors de l’enquête publique 
du PLUM. 
Dans ces conditions, Orléans Métropole émet un avis défavorable à la modification du PLUM demandée. 
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Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

 

Cette demande "Hors des sujets soumis à cette 
enquête" ne peut être prise en considération 
aujourd'hui dans cette procédure. 
 

Même si la Commission d’Enquête reçoit les 
arguments de la Métropole qui fondent son avis 
défavorable elle considère néanmoins que cette 
demande est totalement légitime ; elle invite les 
requérants à se manifester à nouveau auprès des 
élus d’INGRÉ afin que ce point puisse être 
renégocié et intégré à une modification ultérieure 
du PLUM. 
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Résumé de l'observation : REG FLE 015 - B. PROUTEAU / Association FNIV 

 

L’association Fleury Nord et son île verte renouvelle ses préoccupations concernant les nuisances 
olfactives des abattoirs de la société TRADIVAL.  
L’association fait part de son avis défavorable concernant le projet de l’association des Musulmans 
Fleuryssois, situé au 53 rue de Curembourg.  
La troisième remarque concernant la vitesse des poids lourds et les nuisances engendrées. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

La première observation ne relève pas du champ d’application du PLUM. Le demandeur est invité à saisir 
les services de la DREAL Centre-Val de Loire compétents en matière d’installations classées pour la 
protection de l’environnement ainsi que de pollutions et l’Agence Régionale de Santé (ARS) du Centre-
Val-de Loire. 
Concernant le projet porté par l’association des Musulmans Fleuryssois, situé 53 rue de Curembourg, 
Orléans Métropole réitère sa réponse formulée lors de l’enquête publique du PLUM. Dans la mesure où 
le permis de construire constitue un droit acquis que le PLUM ne peut pas remettre en cause, Orléans 
Métropole s’est proposé d’adapter le périmètre de la zone constructible avec l’emprise validée dans ce 
permis de construire. La commission d’enquête désignée lors de l’élaboration du PLUM partageait la 
position d’Orléans Métropole.  
L’objet de la troisième observation ne relève pas directement du champ de compétence du PLUM et sera 
réorienté vers les services compétents. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

Au nom de son association Monsieur Bernard PROUTEAU aborde 3 sujets, les nuisances olfactives 
émanant des abattoirs "Tradival", la Réserve Foncière rue de Curembourg et les poids lourds, la vitesse et 
les nuisances qui en découlent. 
 

La Commission d’Enquête constate que ces 3 remarques sont "Hors des sujets soumis à cette enquête" 
mais souhaite apporter au déposant quelques précisions. 
 

 Sur les nuisances olfactives émanant des abattoirs " Tradival "  
 

Le requérant estime que les réserves émises lors d’une enquête publique précédente n’auraient pas été 
prises en compte or l’enquête en question portait sur la demande d’autorisation environnementale 
déposée par les abattoirs au titre des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. 
 

La Commission d’Enquête invite donc l’association à se rapprocher du porteur de projet et des services 
préfectoraux compétents pour le suivi de ce dossier (Unité Départementale 45 de la Direction Régionale 
de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement de la Région Centre Val de Loire). 
 

 Sur la réserve foncière rue de Curembourg  
 

La Commission d’Enquête note que l’association émet un avis très favorable au classement en zone A de 
cette "réserve foncière" de 8 370 m2. 
 

Ce point sera également abordé avec l’observation MAI FLAI 043 - S. CHAWKI / AMF qui porte sur le 
même sujet. 
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 Sur les poids lourds, la vitesse et les nuisances 
 

L’association affirme que le problème de la circulation des véhicules reste entier et que les nuisances sont 
en progression (rues Marcelin Berthelot et de Curembourg). 
 

Sur ce point, la Commission considère que les réponses à cette observation de portée générale ne 
pourront être esquissées que dans le cadre d’une concertation étroite entre les services techniques 
concernés et les associations représentatives des habitants impactés par les nuisances. 
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Résumé de l'observation : REG SJDB 016 - D. HUET 

  

M. Huet exprime son mécontentement concernant le manque d’accompagnement dans la mise en œuvre 
des ZAP sur le territoire et l’absence de réponse à l’ensemble de ses demandes et observations. Le courrier 
est accompagné de diverses observations, exprimées lors de l’élaboration du PLUM, sur des sujets 
généraux en lien avec l’agriculture 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

L’objet de cette observation ne relève pas directement du champ de compétence du PLUM mais de 
l’accompagnement dans la mise en œuvre des ZAP et sera réorienté vers les services compétents. Orléans 
Métropole trouve pertinents les commentaires formulés. Les enjeux agricoles sont déclinés dans le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (Orientation n°6) afin de garantir le développement d’une 
mosaïque agricole participant à la vie locale et le renforcement des espaces agricoles existants. 
 
Orléans Métropole précise que l’ensemble des observations formulées lors de l’enquête publique 
d’élaboration du présent PLUM ont été analysées. Les réponses aux différentes observations se trouvent 
dans le rapport d’enquête publique, accessible au public sur le site internet d’Orléans Métropole (pièces 
n°0.2.10). 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

La Commission d'Enquête remercie Monsieur HUET de s'engager de la sorte pour son activité mais aussi 
pour l'ensemble de l'activité agricole sur le territoire Métropolitain et d'une manière générale. 
 

La protection des terres agricoles aujourd'hui semble souvent n'obéir qu'à un objectif de gain de surface 
agraire, nous sommes d'accord. 
 

Il est regrettable que les décideurs de tous niveaux ne se préoccupent pas avant leurs décisions, des 
difficultés financières et techniques d'exploitation et des valeurs réelles des terres qu'ils classent ou 
déclassent. 
 

Cette observation est malheureusement "Hors des sujets soumis à cette enquête". 
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Résumé de l'observation : REG SJDB 017 - O. BAUCHET / SCI GAZO 

 

Demande d’information sur la constructibilité des parcelles cadastrées AY 189, 190, 191, 429 et 430 
situées à Fleury-les-Aubrais, propriétés de la SCI GAZO. M BAUCHET souhaite s’assurer de la possibilité 
d’agrandir le bâtiment à usage commercial au 157B rue de la Barrière Saint-Marc à Fleury-les-Aubrais. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

La modification n°1 du PLUM n’impacte pas les parcelles cadastrées AY 189, 190, 191, 429 et 430 situées 
au 157 B rue de la Barrière Saint-Marc à Fleury-les-Aubrais. Concernant la faisabilité du projet d’extension 
de la SCI GAZO, Orléans Métropole invite M. BAUCHET à se rapprocher des services compétents en 
matière d’instruction des autorisations d’urbanisme de la commune de Fleury-les-Aubrais. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

 

La Commission d'Enquête considère que cette 
observation est "Hors des sujets soumis à cette 
enquête". 
 

Les parcelles citées sont situées en zone UF3 
constructible, sous réserve de respect des règles 
de l'urbanisme édictées pour cette zone (UF3 
Faubourg diffus). 
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Observation : REG SDV 018 - P. SORNIQUE 

 

 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Conformément à l’arrêté d’ouverture d’enquête publique n°A2023-038, le dossier d’enquête publique est 
consultable dans l’ensemble des communes membres d’Orléans Métropole impactées par la procédure 
de modification n°1 du PLUM dans sa version papier et dans sa version dématérialisée, accessible depuis 
un poste informatique dédié. Les lieux de consultation ont été choisis par les communes afin de garantir 
un espace simple d’accès et dédié à la consultation. Orléans Métropole réfléchira avec la commune 
concernée sur les possibles évolutions du lieu de consultation en fonction des moyens dont dispose la 
commune, lors de prochaine procédure de modification du PLUM. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

La Commission est tout à fait d'accord avec cette observation. Elle invite Monsieur SORNIQUE à consulter 
son avis sur ce point de l'enquête au paragraphe "2 - ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L'ENQUETE 
PUBLIQUE, chapitre 2.9 - Participation du public, ambiance autour du projet et difficultés". 
 

Si la loi a été respectée, l'amélioration de ce type d'information dépend exclusivement de la Collectivité. 
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Résumé de l'observation : REG OMA 021 - BOUGNASITH 

 

Information sur le devenir de la parcelle cadastrée AS 144, située rue de la Bourie Rouge à Orléans, en 
zone UP-A. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Cette parcelle est actuellement concernée par une servitude de constructibilité limitée au PLUM. Dans 
l’attente de l’approbation d’un projet d’aménagement global concernant l’OAP Interives, ce terrain ne 
peut faire l’objet d’aucune installation, ni d’aucune construction d’une superficie supérieure à 25 m², pour 
une durée maximale de 5 années à compter du 07/04/2022. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

  

La Commission d'Enquête faute de précision de la 
part de ce contributeur n'a pu identifier la parcelle 
concernée qu'avec l'assistance des services de la 
Planification de la Métropole ; pour l'information 
de Monsieur BOUNGNASITH il existe 53 parcelles 
n°144 sur la Commune d'Orléans. 
 

Par ailleurs la Commission précise que cette 
demande de renseignement aurait pu être 
formulée auprès d'un service urbanisme à tous 
moments. La Commission d'Enquête n'a pas dans 
ses fonctions l'information courante des 
administrés d'un territoire mais doit informer les 
personnes concernées ou non sur les projets et 
modifications soumis aux enquêtes. 

 

La lecture du règlement du PLUM aurait pu apprendre à ce Monsieur que la zone UP est une zone qui 
regroupe les secteurs de projet et de revitalisation urbaine. Cette zone correspond majoritairement aux 
secteurs des Zones d’Aménagement Concerté ou secteurs en zone U couverts par une Orientation 
d‘Aménagement et de Programmation ou encore compris dans le périmètre d’une opération de 
renouvellement urbain, conventionnée ou non avec l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine. 
 

Cette zone se caractérise moins par une forme urbaine recherchée par un contexte bâti que par le besoin 
d’assouplir la réglementation du PLU Métropolitain, au regard des enjeux d’aménagement et de conduite 
d’opération, de l’ampleur de projets ou de la présence d’autres documents cadres (cahiers des charges, 
concessions, conventions, etc.). 
 

Les services de l'urbanisme de la Commune d'Orléans pourront renseigner ce Monsieur plus en détail si 
la seule réponse du porteur de projet n'est pas suffisante. 
 

Cette observation est "Hors des sujets soumis à cette enquête". 
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Observations : 
REG ING 022 - C. DUMAS / Maire INGRE 
REG ING 037 - Consorts LEBEAUME 
MAI ING 054 - R. BAZILLE et MAI ING 066, P. CHATELAIN 

 

 
Précisions de la Commission d'Enquête sur le contenu de ces observations: 
 

Les observations, REG ING 037 - Consorts LEBEAUME, MAI ING 054 - R. BAZILLE et MAI ING 
066, P. CHATELAIN sont liées avec celle du Maire de la Commune d'Ingré REG ING 022 - C. 
DUMAS / Maire INGRE. Ces observations ont donc été regroupées ci-dessous pour faciliter la 
compréhension du lecteur. 
 

L'ensemble de ces observations traitent des sujets suivants : 
 

1) au titre d’erreur matérielle, à un passage de la zone A vers UR4-TL pour la parcelle cadastrée 
XT 28 (dans sa totalité) et pour les parcelles XT 164 et 167 sur environ 40 m de profondeur 
depuis l’alignement, avec l’établissement de la frange existante de 10 m de part et d’autre des 
nouvelles limites de zones ; 
 

2) au titre de l’adaptation des règles, à un passage de la zone A vers UE (équipement) sur 
environ 1,3 ha de la parcelle cadastrée WN 141 et la création d’un STCEAL spécifique sur la 
même surface pour permettre la réalisation du projet « végé’tri » ; 
 

3) également au titre de l’adaptation des règles, à retracer la voie de desserte interne sur le 
schéma de l’OAP « Les Mardelles » entre le chemin du Chêne à Gourdin et le sentier du Grand 
Orme. 

 

 
Réponse du Porteur de Projet à Monsieur DUMAS Maire d'Ingré: 

 

Concernant la demande d’évolution n°1, Orléans Métropole souhaite rappeler que la réponse apportée à 
M. LEBEAUME et Consorts dans le cadre de l’enquête publique de l’élaboration du PLUM a été rédigée en 
lien avec la commune. Dans le cadre de cette procédure de modification n° 1, la commune d’Ingré a 
souhaité réitérer la demande initiale de M. LEBEAUME et Consorts pour basculer les parcelles cadastrées 
XT 28, 164 et 167, actuellement classées en zone agricole dans le PLUM vers de la zone « UR4-TL » 
correspondant à un secteur résidentiel. Dès lors que la modification induit une réduction de la zone 
agricole, elle relève manifestement du champ d’application de la procédure de Révision. Orléans 
Métropole propose de réexaminer la demande de M. LEBEAUME et Consorts à l’occasion de la prochaine 
procédure de Révision du PLUM. 
Pour la demande d’évolution n°2, la création d’un secteur de taille et de capacité d’accueil limitée 
(STECAL) doit recevoir l’avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF). Le projet de modification n° 1 du PLUM a été présenté dans la séance 
en date du 20 mars 2021. La commission a émis un avis favorable concernant la modification des STECAL 
présentée dans le dossier de modification n° 1 du PLUM mis à disposition durant l’enquête publique. La 
création d’un STECAL nécessite un nouveau passage en CDPENAF, c’est pourquoi Orléans Métropole 
propose de réétudier cette demande lors d’une procédure de modification ultérieure du PLUM.  
De plus, la commune d’Ingré souhaite basculer la parcelle cadastrée WN 141, actuellement classée en 
zone agricole dans le PLUM vers de la zone « UE » correspondant à un secteur d’équipement à vocation 
collective. Dès lors que la modification induit une réduction de la zone agricole, elle relève manifestement 
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du champ d’application de la procédure de Révision. Orléans Métropole propose de réexaminer la 
demande de la commune à l’occasion de la prochaine procédure de Révision du PLUM. 
Concernant la demande d’évolution n°3, pour des raisons de réalisations techniques, le tracé de la voie 
de desserte initialement prévu a déjà été décalé au nord de la Route nationale jusqu’au sentier du Grand 
Ormes dans le cadre de cette modification n° 1. Orléans Métropole rappelle que le rapport de 
compatibilité aux Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) s’accompagne d’une 
tolérance mineure dans l’application des dispositions fixées. L’expression des orientations est le plus 
souvent qualitative, pour s’attacher aux résultats à atteindre en laissant une marge d’adaptation quant 
aux formes et aux moyens pour y parvenir. Le principe de la voie de desserte étant inscrit à l’est du site 
dans le schéma de l’OAP « Les Mardelles », cela ne remet pas en cause l’éventuel futur programme 
d’aménagement de desserte des parcelles bordées par le chemin du Chêne à Gourdin et le sentier du 
Grand Orme. Mme Priscilla CHATELAIN (renvoi à l’observation référence ING59) et M René BAZILLE 
(renvoi à l’observation référence ING54) ont déposé une réclamation à l’enquête publique de la 
modification n°1 du PLUM concernant leurs terrains situés dans le périmètre de l’OAP les « Mardelles » 
afin que l’aménageur respecte le projet de voirie, tel qu’il est présenté dans le projet de modification n°1 
du PLUM. Orléans Métropole propose de réétudier cette demande communale lors d’une procédure de 
modification ultérieure du PLUM. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet aux Consorts LEBAUME: 

 

Orléans Métropole renvoi M. LEBAUME et CONSORTS vers la réponse formulée à la commune d’Ingré 
référencée ING22. 
Dans le cadre de cette procédure de modification n° 1, la commune d’Ingré a souhaité appuyer la 
demande de M. LEBEAUME et Consorts pour basculer les parcelles cadastrées XT 28, 164 et 167, 
actuellement classées en zone agricole dans le PLUM vers de la zone « UR4-TL » correspondant à un 
secteur résidentiel. Dès lors que la modification induit une réduction de la zone agricole, elle relève 
manifestement du champ d’application de la procédure de révision. Orléans Métropole propose de 
réexaminer la demande de M. LEBEAUME et Consorts à l’occasion de la prochaine procédure de révision 
du PLUM. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet à Mesdames BAZILLE et CHATELAIN : 

 

Les terrains des demandeurs sont situés dans une zone 1AU (secteur à urbaniser à court-moyen terme) 
pour la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, complétée par l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Les Mardelles ». L’aménagement de la zone artisanale 
« Les Mardelles » située à l’est de l’A10 à Ingré est en cours. Pour des raisons de réalisations techniques, 
le tracé de la voie de desserte initialement prévu a été décalé au nord de la Route nationale jusqu’au 
sentier du Grand Orme dans le cadre de cette modification n° 1. Orléans Métropole rappelle que le 
rapport de compatibilité avec les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
s’accompagne d’une tolérance mineure dans l’application des dispositions fixées. L’expression des 
orientations est le plus souvent qualitative, pour s’attacher aux résultats à atteindre en laissant une marge 
d’adaptation quant aux formes et aux moyens pour y parvenir. Le principe de la voie de desserte étant 
inscrit à l’est du site dans le schéma de l’OAP « Les Mardelles », cela ne remet pas en cause le futur 
programme d’aménagement de desserte des parcelles bordées par le chemin du Chêne à Gourdin et le 
sentier du Grand Orme. 
 
  



Page 16 sur 55 
 

Enquête Publique relative à la Modification n°1 du PLUI d'Orléans Métropole  
Enquête ouverte du 23 Mars au 7 Avril 2023 par arrêté A2023-038 de M. Serge GROUARD Président d'Orléans Métropole en date du 2 Mars 2023. 

Commission d'enquête composée des Commissaires Enquêteurs : R. LESSMEISTER (Pdt), J.P. VIROULAUD et R. PICHOT, 
désignés par Décision de Mme Anne LEFEBVRE SOPPELSA Présidente Déléguée du Tribunal Administratif d'Orléans n°E23000017/45 du 15 Février 2023  

PARTIE 1 2/2 - ANALYSE DES OBSERVATIONS 

 

 
Commentaires de la Commission d'Enquête : 

 
 

 Sur la modification de zonage au lieu-dit le Bois de l’Azin Parcelle WN n°141  
 

La demande concerne l’extension de la zone UE existante à proximité (déchetterie et plateforme 
"Végé’tri "), pour développer à moyen terme une plate-forme de compostage. 
 

 

L’idée de développer une plate-forme 
de compostage à cet endroit apparaît, 
de prime abord, intéressante. Comme 
l’évoque Monsieur le Maire lui-même 
dans sa contribution, la Commission 
d’Enquête ne peut que l’inviter à se 
rapprocher des services de la 
Métropole afin d’évoquer avec eux la 
pertinence et la faisabilité de ce projet 
et le cas échéant, de trouver en 
matière d’urbanisme, les formes 
juridiques les plus appropriées pour le 
faire aboutir. 
 

La réponse de la Métropole abonde 
dans ce sens. 

 Sur la modification des parcelles XT 28, 184 et 167 
 

 

De manière globale M. le Maire d’INGRÉ demande 
que les parcelles XT 28, 184 et 167 redeviennent 
constructibles (UR4 -TL) comme dans le PLU 
communal applicable entre 2006 et 2019 (UC). 
 

Les Consorts LEBEAUME expriment la même 
demande qui porte spécifiquement sur une partie 
la parcelle XT 167.  

Ces demandes "Hors des sujets soumis à cette enquête" ne sont donc pas recevables. 
 

La Commission d’Enquête rappelle toutefois que les mêmes observations avaient déjà été présentées lors 
de l’enquête publique relative au PLUM. Après les avis défavorables de la commission d’enquête et de la 
Métropole elles n’avaient finalement pas été retenues. 
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Monsieur le Maire d’INGRÉ présente à nouveau cette demande en estimant que : 
  Le maintien en zone agricole de la parcelle XT n° 28 constitue une « erreur « matérielle » (voire 
 de zonage) ; 
  L’espace libre existant entre les parcelles XT n° 28 et XT n° 183 ne constitue pas une rupture 
 d’urbanisation ; 
  Au contraire, cet espace libre constitue une dent creuse qu’il convient de combler. 
 

Les consorts LEBEAUME quant à eux motivent leur demande sur le fait que la partie de terrain concernée constitue 
une "dent creuse" entre deux maisons existantes. 
 

La Commission d’Enquête considère quant à elle que les arguments développés lors de l’enquête publique 
sur le PLUM tendant à limiter de manière drastique la consommation de l’espace, et en particulier sur des 
terres agricoles, restent aujourd’hui pertinents. 
 

Ainsi, la Commission d’Enquête estime et maintient qu’offrir de nouvelles possibilités de construire à cet 
endroit viendrait en contradiction avec la volonté du législateur de n’autoriser de nouvelles habitations 
qu’à l’intérieur des enveloppes urbaines déjà existantes, le secteur considéré étant de son point de vue, 
en dehors de ces enveloppes. 
 

Cela étant, la Métropole proposant de réexaminer la demande lors de la prochaine révision du PLUM, la 
Commission d’Enquête invite les requérants et M. le Maire d’Ingré à se manifester à nouveau à cette 
occasion. 
 
 Sur les évolutions de l'OAP des Mardelles 
 

Ces trois observations portent sur l’OAP "Les Mardelles" dans le secteur du "Grand Orme" à l’est de 
l’autoroute A 10. 
 

M. le Maire demande un ajustement de la voirie de desserte interne à l’opération et les deux requérants 
ne comprennent pas pourquoi le tracé de cette voie interne présenté par un aménageur ne respecte pas 
celui qui figure dans le projet de modification de l’OAP. 
 

OAP existante 
 

OAP modifiée 

  
Comme on le voit sur les deux schémas ci-dessus la modification proposée porte sur la modification du 
tracé de la voirie de desserte. 
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Le nouveau tracé voit son point d’ancrage sur la Route Nationale reporté plus au nord et à l’intérieur de 
la zone longer l’emprise de l’autoroute A 10. 
 

L’ajustement souhaité par M. le Maire, qui correspond au tracé présenté par un aménageur tel que l’on 
évoqué les deux requérants, se rapproche quant à lui des fonds de parcelles du bâti existant le long de la 
Route Nationale. 
 

Tracé proposé par la Commune 
 

 
 

La Commission d’Enquête ne peut s'opposer à la nouvelle modification de tracé proposée. 
Elle rappelle toutefois que ce tracé, sensé être une orientation d'aménagement réfléchie et arrêtée lors 
de l'élaboration du PLUM il y a à peine un an, fait l'objet déjà de deux modifications de tracé potentielles. 
 

Au sein du plan local d’urbanisme, les Orientations d'Aménagement et de Programmation expriment de 
manière qualitative les ambitions et la stratégie d’une collectivité territoriale en termes d’aménagement 
pour l'avenir et en tous cas pour plusieurs années. Dans le cas présent cette OAP semble plutôt 
correspondre à un mode de gestion au "jour le jour" de cette zone. 
 

Il ne doit pas être perdu de vue qu'une fois cette modification intégrée à l’OAP et approuvée, elle deviendra 
opposable. Les aménageurs devront s’y conformer et non pas faire modifier l'OAP à leur gré. 
 

La commission d’enquête rappelle également qu’une concertation avec les riverains concernés par un 
projet, menée le plus en amont possible, constitue un facteur de réussite supplémentaire pour le bon 
aboutissement du dit projet. 
 

Ainsi, la Commission d’Enquête ne peut qu’être favorable à la proposition de la Métropole d’intégrer les 
évolutions souhaitées de cette OAP dans une prochaine modification du PLUM. 
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Résumé de l'observation : REG SJB 023 - P. BEAUDU 

 

La demande porte sur la modification du périmètre de l’emplacement réservé S005 situé sur la commune 
de Saint-Jean-le-Blanc. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Orléans Métropole, en accord avec le service espace public, compétent en matière de parking, et la 
commune de Saint-Jean-le-Blanc, est favorable et propose de modifier le tracé du périmètre de 
l’emplacement réservé S005 du PLUM. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

 

Cette observation concerne les limites de 
l'emplacement réservée S 005 à Saint Jean le Blanc 
pour une surface de 4898 m² à destination de 
stationnements et d'équipement public pour le 
compte d'Orléans Métropole. 
 

Cette observation est "Hors des sujets soumis à 
cette enquête". 
 

Lors de la permanence du Commissaire Enquêteur 
à Saint Jean le Blanc le 3 avril 2023, Monsieur 
CHARPENTIER le Maire et Monsieur LANSON son 
adjoint chargé de l’urbanisme ont rencontré 
Monsieur BEAUDU et ont donné un accord de 
principe à cette personne. 

 

La Commission recommande donc à Monsieur BEAUDU de rester en contact avec les élus communaux 
pour aller au bout de sa démarche à l'occasion d'une procédure prochaine de modification. 
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Résumé de l'observation : MAI OMA 026 - A.S. LELIEVRE 

 

Demande de correction des décalages entre les zonages et les limites de communes. Les emprises de 
pleine-terre, emprises au sol, hauteurs au faîtage et hauteurs à l’égout ne sont pas bien calées par rapport 
aux limites de communes ou aux parcelles. De même, ce décalage existe sur les contours des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP). 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

La modification n° 1 du PLUM a recalé les zonages et représentations graphiques sur la Représentation 
Parcellaire Cadastrale Unique (RPCU) à droit constant. Il convient de faire de même pour les hauteurs, 
emprises et Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
Avis favorable d’Orléans Métropole pour recaler les plans des hauteurs, emprises et OAP sur le RPCU à 
droit constant. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

Cette observation qui est "Hors des sujets soumis à cette enquête" sur le plan réglementaire est toutefois 
techniquement intéressante surtout quand elle est proposée par une personne qui utilise couramment 
les documents d'urbanisme et leurs versions digitales. 
 

Aux yeux de la Commission d'Enquête il semble que cette correction peut parfaitement être réalisée s'il 
elle n'engendre pas de modifications concernant les paramètres de chaque commune, ne provoque pas 
de déséquilibre entre ces dernières et ne modifie en rien la structure du PLUM.  
 

Cette modification doit pouvoir être réalisée en totalité ou au fur et à mesure des modifications si la tâche 
est trop importante 
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Résumé de l'observation : MAI LCH 029 - M. MOTHIRON 

 

Mme MOTHIRON souhaite que le STECAL en N-L soit modifié vers un STECAL en N-S pour correspondre 
au projet de réhabilitation et de valorisation du Domaine du Château de Rollin. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Orléans Métropole confirme avoir déjà intégrée cette remarque dans le cadre de la procédure de 
modification n° 1 du PLUM. Les éléments de justifications font partie du dossier mis à disposition durant 
l’enquête publique et le zonage du PLUM est modifié en conséquence. 
Les éléments de justifications sont rappelés ci-après : « La parcelle cadastrée Z 139 située rue de La Source 
fait l’objet d’un « Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées » (STECAL) en zone naturelle. Il s’agit 
du STECAL N-L correspondant à un secteur de loisir. La commune de La Chapelle-Saint-Mesmin a identifié 
ces parcelles en STECAL N-L pour conforter des activités existantes sur le site. Le STECAL se situe sur le 
site du Château Rollin a vocation patrimoniale, en atteste le repérage au titre de l’article L. 151-13 du 
Code de l’urbanisme. La préservation patrimoniale est prévue dans le secteur N-S correspondant à des 
projets divers réhabilitant et valorisant les ensembles patrimoniaux situés en zone naturelle. Il convient 
de modifier le STECAL en N-S pour correspondre au projet de réhabilitation et de valorisation du Domaine 
du Château de Rollin. Le STECAL N-S limite les capacités d’accueil par l’emprise au sol maximale des 
constructions plafonnée à 50 % supplémentaire à l’emprise au sol existante. La hauteur des constructions 
ne peut excéder celle des constructions existantes. Ainsi, il est proposé de changer la sectorisation sur le 
Domaine du Château de Rollin du STECAL N-L vers un STECAL N-S en adéquation avec la qualité 
architecturale et paysagère du site. » 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

Madame MOTHIRON demande un changement de zonage de N-L vers N-S davantage en rapport avec 
l’activité qu’elle exerce sur le site du Château de Rollin. 
 

 

Comme le rappelle la Métropole, le projet de 
modification du PLUM soumis à la présente 
enquête propose un reclassement en STECAL de 
type N-S davantage dédié à la préservation 
patrimoniale et à des projets divers réhabilitant et 
valorisant les ensembles patrimoniaux situés en 
zone naturelle. 
 

Cette proposition est référencée en D.3, page 44 
de la notice explicative du dossier. 
 

Le projet de modification répondant par avance à 
la demande de Mme MOTHIRON la Commission 
d’Enquête n’émet pas d’avis particulier sur cette 
demande. 
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Résumé des observations : COU SHS 031 et REG SHS 063 - D. CAUCHOIS 

 

Les demandes portent sur la réduction d’un cœur d’îlot, l’augmentation de la bande de constructibilité 
afin de permettre la construction d’une habitation sur la parcelle AH 171 et les modalités de concertations 
mises en place. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Concernant les modalités de concertation, Orléans Métropole rappelle que lors de l’élaboration du 
présent PLUM, une concertation préalable a eu lieu pour présenter les étapes du projet et qu’une enquête 
publique, conformément au Code de l’Urbanisme, d’une durée d’1 mois et demi s’est tenue dont l’objectif 
a été de recueillir les remarques et observations du grand public. 
Les cœurs d’îlots, au nombre de 695 sur le territoire métropolitain, sont des prescriptions 
environnementales délimités au titre de l’article L. 151 du Code de l’Urbanisme. Identifiés surtout en 
milieu urbain présentant une certaine densité, les cœurs d’îlots poursuivent plusieurs objectifs en 
maintenant des espaces de nature en ville et assurant la préservation de la Trame verte.  Ainsi, ils 
garantissent le maintien de continuités écologiques entre plusieurs terrains et la valorisation du rôle 
d’interface de ces espaces écologiques, préservent les espaces qui luttent face aux « îlots de chaleur » en 
milieux urbains potentiellement denses et accentuent la résilience du territoire contre le risque 
inondation en préservant une bonne perméabilité de ses espaces. Le dispositif réglementaire a aussi un 
rôle patrimonial dont l’objectif est la conservation du caractère paysager. 
L’instauration de bandes de constructibilité limitant les implantations dans la profondeur des unités 
foncières poursuit l’objectif d’une organisation des nouvelles implantations, en particulier pour favoriser 
le maintien des jardins et du caractère végétal des cœurs d’îlots, au profit notamment de la valorisation 
des îlots de fraîcheur en milieu urbain. De plus, l’ajustement de ce dispositif impacterait l’ensemble des 
secteurs du PLUM soumis à cette réglementation. Une telle modification ne peut intervenir dans une 
procédure post enquête et sans l’accord des 22 communes membres d’Orléans Métropole. 
Selon les articles L. 153-31 et L. 153-34 du Code de l’Urbanisme, si les évolutions souhaitées sont de nature 
à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites et paysages ou 
des milieux naturels, alors cela entre dans le champ de la révision.   
Orléans Métropole propose par conséquent de réétudier cette demande lors d’une procédure de révision 
du PLUM. 
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Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

M. CAUCHOIS souhaite pouvoir réaliser son projet de seconde maison d’habitation à usage locatif, projet 
contrarié, lors de l’élaboration du PLUM, par la création d’un cœur d’ilot sur la partie de la parcelle 
concernée. 
 

 

Cette observation est "Hors des sujets soumis à 
cette enquête" et n’est donc pas recevable. 
 

La Commission d’Enquête estime quant à elle que 
cette observation aurait trouvé toute sa place lors 
de l’enquête publique relative à l’élaboration du 
PLUM mais manifestement, malgré toutes les 
mesures de publicité mises en œuvre à l’époque, 
le requérant n’en n’a manifestement pas eu 
connaissance.  

 

Rappelons que dans un "cœur d’ilot", considéré comme un "outil graphique de protection 
environnementale" seules sont autorisées les occupations du sol précisées dans le tableau ci-après, la 
construction d’une maison à usage d’habitation n’en faisant pas partie. 
 

Consciente du préjudice financier subi par la « SCI du Peteau » à l’occasion de l’application du nouveau 
PLUM (7 avril 2022), la Commission d’Enquête l’invite à réitérer sa demande auprès des élus locaux qui 
apprécieront de la suite qu’il convient de lui donner en l’intégrant, le cas échéant, dans une prochaine 
modification ou révision du PLUM. La réponse de la Métropole abonde dans ce sens. 
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Résumé de l'observation : MAI SJB 033 - B. LEPAGE 

 

Demande d’évolution du PLUM pour permettre la construction d’une maison d’habitation sur une 
exploitation agricole ou l’autorisation pour un agrandissement d’un hangar existant sur le même site ou 
un reclassement d’une partie du site en UR4. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Le règlement du PLUM en zone agricole stipule que les constructions et affectations des sols nouvelles à 
vocation d’habitat sont possibles sous réserve de justifier d’une activité agricole à titre principal, de 
démontrer que les constructions projetées ont un lien direct avec l’activité agricole et que leur présence 
soit nécessaire à l’exercice de l’activité. Orléans Métropole invite M. LEPAGE à se rapprocher des services 
en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme de la commune de Saint-Jean-le-Blanc ainsi que 
de la Chambre d’Agriculture du Loiret. Orléans Métropole précise que le secteur de projet est impacté par 
le périmètre du PPRI limitant à 20 % l’emprise au sol des constructions par rapport à la surface totale du 
terrain. 
Concernant le reclassement d’une zone agricole vers une zone UR4 : Orléans Métropole a souhaité, à 
travers le PLUM, rendre son développement urbain plus respectueux des espaces agricoles et naturels en 
limitant leur urbanisation. En effet, la période de la reconstruction d’après-guerre et la démocratisation 
du véhicule individuel, le territoire métropolitain a connu pendant plusieurs décennies un développement 
urbain très consommateur d’espaces, parfois appelé « étalement urbain ». Ce modèle a rapidement 
montré ses limites tant sociales, urbaines, paysagères que climatiques et la volonté aujourd’hui vise à 
proposer un développement plus sobre et vertueux. Nourri des principes du Grenelle de l’Environnement 
II, le PLU Métropolitain se fixe l’objectif de limiter la consommation à un maximum de 490 ha pendant la 
durée d’exercice du PLUM. Environ 90 % de cette consommation correspond à des opérations 
d’urbanisme déjà engagées. C’est donc sur ces sites déjà fléchés, les poches et dents creuses à proximité 
des équipements existants, sur la requalification des friches, sur les sites délaissés et logements vacants 
que la programmation de logement est réorientée. Cela signifie également qu’à l’aide de son dispositif 
réglementaire, le PLUM limite fortement les possibilités de construction en zone agricole ou sur les 
franges de la zone urbaine, logiquement plus éloignées des services, transports en commun, 
équipements. Dès lors que la modification induit une réduction de la zone agricole, elle relève 
manifestement du champ d’application de la procédure de révision. Orléans Métropole propose de 
réexaminer la demande de M. LEPAGE à l’occasion de la prochaine procédure de révision du PLUM. 
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Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

  
 

Cette observation est malheureusement "Hors des sujets soumis à cette enquête". 
 

La Commission estime néanmoins que donner un avis favorable dans d'autres circonstances, n'est pas 
dénué de sens. 
La parcelle qui pourrait être détachée de la zone agricole se trouve le long de la rue, en face d'une parcelle 
déjà construite et la zone UR4-OL regroupe des secteurs d’habitat constitués de manière diffuse, au fil du 
temps et formés sans recherche particulière d’un plan d’ensemble. 
Les enjeux, la vocation de la zone et sa sectorisation ne seraient pas remis en cause (page 142 du 
règlement du PLUM). 
 

Reste pour ce Monsieur de chercher une solution en utilisant une obligation de présence nécessaire à son 
exploitation si cela est possible pour construire en zone agricole ; cette solution paraît aujourd'hui difficile 
voire impossible. 
 

La Commission ne saurait trop recommander à Monsieur LEPAGE de se tourner une nouvelle fois vers 
les édiles de sa Commune et de la Métropole et de chercher un appui auprès de la Chambre d'Agriculture 
du Loiret ; ces responsables auront tous à cœur de joindre les actes aux paroles en aidant l'agriculture 
et un agriculteur à résoudre cette difficile équation.  
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Résumé de l'observation : MAI SEM 038 - J. LEJARRE / Urba SEMOY 

 

Demande de modification concernant la prescription « zones humides et équipements hydrauliques » sur 
l’Egoutier à Semoy. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Cette contribution communale vise à corriger une erreur matérielle. 
Il a été constaté un écart entre la prescription du PLUM « zones humides et équipements hydrauliques » 
sur l’Egoutier et les données de l’aléa ruissellement (étude ruissellement des inondations de 2016 réalisée 
par SEPIA). Les parcelles cadastrées ZH 192, 213, 331, 333 et 334 à Semoy sont ainsi couvertes par la 
prescription « zones humides et équipements hydrauliques » du PLUM mais ne sont pas impactées par 
l’aléa ruissellement selon l’étude mentionné ci-avant. Orléans Métropole est favorable et propose de 
modifier le tracé de la prescription du PLUM « zones humides et équipements hydrauliques » sur les 
parcelles mentionnées ci-avant au regard des limites de l’aléa ruissellement définies dans l’étude. 
Orléans Métropole réétudiera l’ensemble des zones impactées par cette erreur matérielle à l’échelle des 
22 communes dans le cadre d’une prochaine procédure de modification du PLUM. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

Madame LEJARRE du Service Urbanisme de la Commune de Semoy nous signale ce qui semble être une 
erreur matérielle nécessitant une mise en cohérence entre les tracés de la "Zone humide et 
d’aménagement hydraulique" du PLUM et les données de "l’étude ruissellement des inondations de 
2016", cependant cette modification n'est pas inscrite dans la Modification n°1 du PLUM et doit être 
considérée comme "Hors des sujets soumis à cette enquête". 
 

La Commission d'Enquête recommande à cette personne visiblement bien placée pour connaitre les 
méandres administratifs de l'urbanisme intercommunal de se tourner vers ses homologues 
métropolitains qui ne manqueront pas d'inscrire cette correction lors d'une prochaine procédure de 
modification du PLUM.  
 

Dans le secteur considéré, 
la "Zone humide et d’aménagement hydraulique" figure en 

bleu hachuré. 
 

 

 
 
 

Dans ce cas spécifique, la Commission d’Enquête 
considère qu’elle ne dispose d’éléments 
cartographiques suffisamment précis (et 
notamment ceux de l’atlas des risques) pour 
apprécier la pertinence de la demande de la 
commune de SEMOY. Elle invite les services de la 
commune à se rapprocher de ceux de la 
Métropole afin de convenir ensemble de la 
meilleure suite à donner au problème soulevé. 
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Résumé des observations : MAI SJB 039, MAI SJB 048, MAI SJB 051 
et MAI SJB 059 E. DOMERGUE GLANDIERES 

 

La demande porte sur la suppression d’une prescription paysagère « boisements urbains et espaces 
d’ornements » sur la parcelle AP 59 afin d’étudier les possibilités de construire. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Le « boisement urbain et espace d’ornement » est une prescription paysagère et environnementale 
délimitée au titre de l’article L. 151-23 du Code de l’Urbanisme. Elle représente au total une superficie de 
222 ha sur le territoire métropolitain. 
Le dispositif réglementaire des boisements urbains et espaces d’ornement encadre la constructibilité afin 
de garantir une préservation du rôle de ces espaces dans le paysage urbain, en plus de la valorisation de 
la nature en ville, de la préservation des îlots de chaleur et de valorisation du rôle écologique de ces 
espaces. De plus, cette prescription paysagère permet une conservation de la perméabilité des sols au 
profit notamment d’une limitation du risque inondation, ainsi qu’un stockage des gaz à effet de serre 
grâce au maintien d’espaces arborés.  
Selon les articles L. 153-31 et L. 153-34 du Code de l’Urbanisme, si les évolutions souhaitées sont de nature 
à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites et paysages ou 
des milieux naturels, alors cela entre dans le champ de la révision. Orléans Métropole propose par 
conséquent de réétudier cette demande lors d’une procédure de révision ultérieure du PLUM. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

 

Ces 4 observations concernent la même demande, 
qui a fait l’objet de plusieurs courriers adressés à 
la mairie de Saint Jean de Blanc.  
 

Il semblerait qu’en 2018, la mairie avait un projet 
de logements sociaux qui depuis n’a pas vu le jour 
et le nouveau plan Local d'Urbanisme 
Métropolitain a modifié les règles d'occupation 
des sols. 
 

Une des deux parcelles (AL 059) est protégée par 
un classement "Boisement urbain et espace 
d'ornement". 
 

Aujourd’hui les propriétaires souhaitent vendre 
cette propriété. 
 

Cette observation est "Hors des sujets soumis à 
cette enquête". 

 

La Commission d’Enquête ne peut que demander à cette personne de se rapprocher de la municipalité 
de Saint Jean le Blanc afin d’étudier la faisabilité d'un nouveau projet. Le terrain reste cessible et la 
parcelle AL 058 toujours constructible en zone UR4 OL "Secteurs résidentiels diffus". 
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Résumé des observations : MAI MAR 040 - M.C. MERCIER, MAI MAR 041 - B. BEULIN 
et MAI MAR 044 - C. PERSEILLE 

 

Demande d’autorisation des constructions nouvelles au-delà de la bande de constructibilité de 50 m en 
zone UR4-OL. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

A travers le PLUM, Orléans Métropole a souhaité rendre son développement urbain plus respectueux des 
espaces agricoles et naturels en limitant leur urbanisation. En effet, la période de la reconstruction 
d’après-guerre et la démocratisation du véhicule individuel, le territoire métropolitain a connu pendant 
plusieurs décennies un développement urbain très consommateur d’espaces, parfois appelé « étalement 
urbain ». Ce modèle a rapidement montré ses limites tant sociales, urbaines, paysagères que climatiques 
et la volonté aujourd’hui vise à proposer un développement plus sobre et vertueux. Nourri des principes 
du Grenelle de l’Environnement II, le PLU Métropolitain se fixe l’objectif de limiter la consommation à un 
maximum de 490 ha pendant la durée d’exercice du PLUM. Environ 90 % de cette consommation 
correspond à des opérations d’urbanisme déjà engagées. C’est donc sur ces sites déjà fléchés, les poches 
et dents creuses à proximité des équipements existants, sur la requalification des friches, sur les sites 
délaissés et logements vacants que la programmation de logement.  
L’instauration de bandes de constructibilité limitant les implantations dans la profondeur des unités 
foncières poursuit l’objectif d’une organisation des nouvelles implantations, en particulier pour favoriser 
le maintien des jardins et du caractère végétal des cœurs d’îlots, au profit notamment de la valorisation 
des îlots de fraîcheur en milieu urbain. De plus, l’ajustement de ce dispositif impacterait l’ensemble des 
secteurs du PLUM soumis à cette réglementation. Une telle modification ne peut intervenir dans une 
procédure post enquête et sans l’accord des 22 communes membres d’Orléans Métropole. 
C’est pourquoi, Orléans Métropole émet un avis défavorable à cette demande de modification. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

Les requérants souhaitent que des constructions nouvelles soient autorisées au-delà de la bande 
constructible de 50 m caractérisée par la zone UR4-OL. 

 

Ces observations sont "Hors des sujets soumis à 
cette enquête" et ne sont donc pas recevables. 
 

Sous réserve d’une bonne localisation de la ou des 
parcelles concernées la Commission d’Enquête 
précise cependant que le secteur concerné fait 
l’objet d’un classement en zone 2AU soit une 
réserve d’urbanisation à moyen ou long terme. 
L’existence de l’emplacement réservé « I006 » à 
proximité, pour la création d’une voirie de 
desserte, vient confirmer cette option de 
développement de l’urbanisation en arrière de la 
zone UR4-OL. 

Il est probable que les constructions à venir sur cette zone se feront essentiellement sous forme 
d’opérations groupées laissant ainsi peu de chance pour des initiatives individuelles. 
 

Quoiqu’il en soit de nouvelles interventions sur le PLUM, de type modification voire révision, seront 
nécessaires pour ouvrir effectivement cette zone à l’urbanisation si la Métropole l'accepte. 
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Résumé des observations : MAI SDV 042 et REG SDV 062 - C. ROUX 

 

Observations et questions concernant la réglementation de la zone UR4 et de ses sous-secteurs 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

L’ensemble du dispositif réglementaire concernant la volumétrie et l’implantation des constructions en 
UR4 sont définis dans le chapitre 2 de cette zone à partir de la page 152 du règlement. Il est ainsi 
réglementé l’implantation des constructions par rapport à l’alignement, aux limites séparatives et sur une 
même propriété. Des croquis explicatifs ainsi que des distances matérialisées sont bien présents afin 
d’apporter une compréhension plus claire et plus pratique du règlement. Les zones sectorisées avec les 
suffixes O, OL, L ou TL sont régies par les mêmes règles de la zone sauf s’il est mentionné spécifiquement 
une réglementation différente. Ces secteurs ont été établis afin d’accompagner l’urbanisation future avec 
des règles imposant une constructibilité plus limitée. Orléans Métropole précise que les formes urbaines 
et destinations du bâti restent équivalents entre la zone UR4 et ses secteurs. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

M. ROUX s’interroge sur l’absence ou l’imprécision des règles applicables dans la zone UR4 alors qu’elles 
le sont pour les zones sectoriséesUR4-L, UR4-TL, UR4-O et UR4-OL (implantations par rapport aux voies, 
aux limites séparatives, des constructions entre elles, hauteur…). 
 

 

Suivant les indications de la Métropole et après 
vérification, la Commission d’Enquête invite le 
requérant à se référer au Chapitre 2 du règlement 
écrit de la zone UR4 relatif à la « volumétrie et à 
l’implantation des constructions où figurent bien 
les règles en question (pages 152 à 154). 
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Résumé de l'observation : MAI FLA 043 - S. CHAWKI / AMF 

 

L’Association des Musulmans Fleuryssois réitère son observation faite dans le cadre de l’enquête publique 
de l’élaboration du PLUM. Cette observation sollicite la modification de la limite constructible de la zone 
UAE3-U au 53 du Curembourg à Fleury-les Aubrais pour supprimer la zone non constructible au 53 rue 
Curembourg. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Dans la mesure où le permis de construire constitue un droit acquis que le PLUM ne peut pas remettre en 
cause, Orléans Métropole a déjà adapté le périmètre de la zone constructible avec l’emprise validée dans 
ce permis de construire à la suite de l’enquête publique de l’élaboration du PLUM. Orléans Métropole 
considère avoir répondu favorablement à cette demande dans le PLUM approuvé au Conseil 
Métropolitain du 07 avril 2022. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

Monsieur Salah CHAWKY, au nom de "l’Association des Musulmans Fleuryssois" demande la suppression 
de la réserve foncière, non constructible, classée en A au PLUM actuel. 
 

Cette demande est à rapprocher de la requête REG FLE 015 REG FLE 015 - B. PROUTEAU / Association 
FNIV qui dans son paragraphe 2 émet un avis très favorable au maintien en zone A de cette réserve 
foncière. 
 

 

Selon l’association cette zone inconstructible 
viendrait contrarier les dispositions du permis de 
construire délivré à l’association en octobre 2020. 
 

La commission d’enquête relève que le secteur 
concerné ne faisant pas partie du dossier de la 
présente modification du PLUM, la remarque est 
donc "Hors des sujets soumis à cette enquête". 
 

Toutefois, la commission d’enquête note que ce 
dossier a déjà évoqué lors de la dernière enquête 
sur le PLUM.  

La Métropole s’était alors engagée à respecter les dispositions du permis accordé et à ne classer en 
inconstructible (zone A) que ce qui pouvait effectivement l’être. 
La Métropole confirme que cela a bien été le cas. 
 

Par ailleurs, suivant les documents fournis par le requérant à l’appui de sa demande, il apparaît que la 
zone A est bien limitée à la partie non concernée par le permis de construire. 
 

Enfin, la Commission d'Enquête rappelle que la suppression d’une zone agricole ne peut être traitée dans 
le cadre d’une Modification de PLU. 
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Résumé des observations : MAI OMA 049 et MAI OMA 050 - N. MANIERE / SERVIER 

 

Demande de changement de zonage (de UB TMIN1 et UF2 TMIN1 vers UP) et d’extension de l’OAP « Bel-
Air » sur le site « SERVIER », le dans le cadre de sa reconversion. 
 

Demande de modification d’un cœur d’îlot. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

La modification n° 1 du PLUM n’apporte aucune modification sur le secteur Servier – Bel Air. A ce titre les 
modifications demandées n’ont pas fait l’objet de l’examen conjoint ni de l’avis des Personnes Publiques 
Associées. Elles ne figurent pas dans la notice et les administrés n’ont pas pu en prendre connaissance 
lors de la présente enquête. Par ailleurs, le sujet n’a pas pu être partagé avec la commune concernée. Par 
conséquent, ce site ne peut pas faire l’objet d’un changement de zone, ni d’une modification de l’OAP 
dans le cadre de cette procédure. Cette demande sera étudiée lors d’une procédure de modification 
ultérieure. 
 

Cette observation demande la modification du cœur d’îlot sur la parcelle cadastrée section BS n° 357. Les 
prescriptions graphiques de cœur d’îlot font l’objet de justifications développées aux pages 200 et 201 du 
Tome 3 du rapport de présentation (pièce 1.3.0). Ils sont identifiés, essentiellement en milieux urbains 
constitués, en fonction d’un faisceau d’indices, se cumulant. Le faisceau d’indices suivant a ainsi permis 
d’identifier ces espaces à protéger : 1) îlot constitué ou en cours de constitution, 2) cœur vert ou paysager, 
arboré ou pas, 3) constitué de plusieurs terrains, 4) présentant un intérêt écologique probable dans la 
trame verte métropolitaine ou à échelle locale. Ils visent ainsi poursuivre plusieurs objectifs du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable en maintenant des espaces de nature en ville : 1) 
préservation et valorisation de la nature en ville au sein des espaces urbains, 2) maintien de continuités 
écologiques entre plusieurs terrains et valorisation du rôle d’interface de ces espaces écologiques, 3) 
préservation d’îlots de fraîcheur en milieux urbains potentiellement denses, et valorisation d’espaces 
permettant un stockage des gaz à effet de serre. La modification d’un cœur d’îlot relève de la procédure 
de révision. Par conséquent, cette demande sera étudiée lors d’une procédure de révision ultérieure. 
Néanmoins, si une étude naturaliste permet de mettre en évidence un décalage entre la prescription 
graphique et la réalité du terrain actuel, avérant ainsi l’existence d’une erreur matérielle, ce décalage 
pourrait éventuellement être corrigé dans le cadre d’une procédure de modification ultérieure. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

La Commission d’Enquête confirme que cette observation est "Hors des sujets soumis à cette enquête" 
et n’est donc pas recevable. 
 

Cependant cette contribution porte des idées intéressantes qui demandent à être étudiées ; en cas de 
consensus avec la Métropole et les représentants de la Commune elles pourraient être inscrites dans une 
prochaine procédure plus adaptée du PLUM. 
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Résumé de l'observation : MAI SPR 052 - B. DAVY / HHL 

 

La demande porte sur la suppression d’un Espace Boisé Classé sur la parcelle ZK 127 au profit de la 
construction d’une serre abritant un potager. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Les Espaces Boisés Classés sont délimités conformément à l’article L. 130-1 du Code de l’Urbanisme et 
représentent sur le territoire métropolitain une superficie totale de plus de 3 920 hectares. Ils permettent 
une préservation de la qualité des espaces forestiers et des boisements isolés de la métropole tout en 
favorisant le maintien des continuités de la trame arborée forestière. En effet ces espaces poursuivent 
plusieurs objectifs dont la préservation de la qualité paysagère, d’écosystèmes particuliers, le maintien 
de corridors biologiques, le rôle auto-épurateur, le rôle antiérosif et la protection contre l’écoulement des 
eaux ou encore la protection contre les nuisances des infrastructures routières et la caractérisation de 
coupures d’urbanisation. Orléans Métropole énonce que selon les articles L. 153-31 et L. 153-34 du Code 
de l’Urbanisme, si les évolutions souhaitées sont de nature à réduire une protection édictée en raison des 
risques de nuisances, de la qualité des sites et paysages ou des milieux naturels, alors cela entre dans le 
champ de la révision. Orléans Métropole propose par conséquent de réétudier cette demande lors d’une 
procédure de révision ultérieure du PLUM. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

  
 
Cette observation qui concerne la parcelle 127 est "Hors des sujets soumis à cette enquête" et en 
conséquence cette demande ne peut être prise en compte par la présente modification. 
 

Toutefois, compte tenu du caractère social de la pension de famille, nous recommandons que cette 
demande soit prise en compte dans une prochaine évolution du PLUM même si la réduction d'un espace 
boisé classé paraît désormais peu probable aujourd'hui.  
 

A titre d'information, les Plans Locaux d'Urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, 
forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, 
attenant ou non à des habitations. 
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Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies ou des 
plantations d'alignements. 
Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
 

Si l'espace boisé classé n'a pas de vocation à être urbanisé, bâti ou imperméabilisé, les installations 
légères liées à la fréquentation publique et les extensions mesurées sont possibles si elles ne 
compromettent pas le boisement. 
 

Attention cette parcelle se trouve également en zone "non aedificandi" interdisant par définition toute 
construction. La Commission estime que la réalisation d'une serre adaptée à un certain public devrait 
pouvoir voir le jour. 
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Résumé de l'observation : COU FLA 053 - E. PASQUELIN / SEMDO 

 

Demande de clarification de l’articulation des normes de stationnement entre la zone UP et ses sous-
secteurs quant au périmètre TPC, notamment sur le secteur Interives. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

La loi n° 2014-1 545 du 20 décembre 2014, relative à la simplification de la vie des entreprises, prévoit 
notamment un plafonnement du nombre de places de stationnement exigées dans le périmètre de 500 
mètres autour d’une gare ou d’une station de tramway. Aussi, le PLUM a fixé différentes règles selon que 
le terrain est situé en périmètre TPC (Transport Public Collectif) ou hors périmètre TPC. Cette distinction 
n’apparait pas dans les secteurs UP-A, UP-I, UP-II et UP-III, laissant à penser que le règlement du PLUM 
dans ces secteurs est plus restrictif que la loi. Le projet de PLUM modifié doit être clarifié en conséquence. 
Par ailleurs, le périmètre TPC n’impacte qu’une partie de la ZAC Interives, dont le seul aménageur est la 
SEMDO. Cette opération étant en phase opérationnelle, il est important que ce point soit clarifié avant 
tout dépôt de nouveaux permis de construire. 
Avis favorable d’Orléans Métropole pour apporter cette clarification. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

Monsieur PASQUELIN, Directeur Général de la Société d’Economie Mixte pour le Développement 
Orléanais (SEMDO) demande une clarification des règles, l’articulation des normes de stationnement 
entre la zone UP et ses sous- secteurs n’étant pas claire quant aux périmètres TPC (Transports Public 
Collectif). 
 

La Commission d’Enquête note que la simplification du dispositif réglementaire proposée sur le périmètre 
de la ZAC Interives 1 (modification g.2) ne porte pas sur les règles de stationnement lesquelles restent 
inchangées y compris dans la zone UP. Cette observation est donc "Hors des sujets soumis à cette 
enquête". 
 

La Métropole émet cependant un avis favorable à cette demande en laissant entendre qu’elle intégrerait 
les précisions souhaitées dans la présente modification. 
Même si elle considère que les arguments développés par la Métropole pour intégrer ces précisions à la présente 
modification sont pertinents, la Commission d’Enquête préconise vivement, afin de ne pas fragiliser 
juridiquement la procédure, de reporter la prise en compte de cette demande à une prochaine modification du 
PLUM. 
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Résumé de l'observation : REG SJB 056 - A.M. CHARPENTIER 

 

La demande porte sur la réduction d’un cœur d’îlot afin de permettre la construction d’une habitation sur 
les parcelles AX 173 et AX 253. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Les cœurs d’îlots, au nombre de 695 sur le territoire métropolitain, sont des prescriptions 
environnementales délimités au titre de l’article L. 151 du Code de l’Urbanisme. Identifiés surtout en 
milieu urbain présentant une certaine densité, les cœurs d’îlots poursuivent plusieurs objectifs en 
maintenant des espaces de nature en ville et assurant la préservation de la Trame verte.  Ainsi, ils 
garantissent le maintien de continuités écologiques entre plusieurs terrains et la valorisation du rôle 
d’interface de ces espaces écologiques, préservent les espaces qui luttent face aux « îlots de chaleur » en 
milieux urbains potentiellement denses, accentuent la résilience du territoire contre le risque inondation 
en préservant une bonne perméabilité de ses espaces. Le dispositif réglementaire a aussi un rôle 
patrimonial dont l’objectif est la conservation du caractère paysager. Orléans Métropole précise que selon 
les articles L. 153-31 et L. 153-34 du Code de l’Urbanisme, si les évolutions souhaitées sont de nature à 
réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites et paysages ou 
des milieux naturels, alors cela entre dans le champ de la révision. Orléans Métropole propose par 
conséquent de réétudier cette demande lors d’une procédure d’évolution ultérieure du PLUM. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

  
 

Cette observation est "Hors des sujets soumis à cette enquête" et en conséquence cette demande ne 
peut être prise en compte par la présente modification. 
 

A l'avis de la Commission d'Enquête, il semble peu probable que le cœur d'ilot de ce secteur soit réduit 
ou modifié au gré des propriétaires du secteur. Le positionnement d'un cœur d'ilot correspond à une 
mesure de protection d'un espace naturel entrant dans la politique d'aménagement Métropolitaine 
approuvée avec le PLUM depuis avril 2022. 
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Résumé de l'observation : REG SPR 057 - G. & E. LEMAIGNEN 

 

La demande porte sur la réduction de 1 500 m² d’un Espace Boisé Classé pour la construction d’une 
habitation individuelle sur la parcelle AH 349. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Les Espaces Boisés Classés sont délimités conformément à l’article L. 130-1 du Code de l’Urbanisme et 
représentent sur le territoire métropolitain une superficie totale de plus de 3 920 hectares. Ils permettent 
une préservation de la qualité des espaces forestiers et des boisements isolés de la métropole tout en 
favorisant le maintien des continuités de la trame arborée forestière. En effet ces espaces poursuivent 
notamment plusieurs objectifs dont la préservation de la qualité paysagère, d'écosystèmes particuliers, 
le maintien de corridors biologiques, le rôle auto épurateur, le rôle anti-érosif et la protection contre 
l'écoulement des eaux.  
Conformément aux articles L. 130-1 et L. 480-4 du Code de l'urbanisme, en cas de non-respect de ces 
prescriptions, le propriétaire et les exécutants des travaux s'exposent, pour non déclaration préalable de 
coupe, à une amende. Une interruption des travaux peut être ordonnée et une remise en conformité des 
lieux peut être prononcée judiciairement.  
Selon les articles L. 153-31 et L. 153-34 du Code de l’Urbanisme, si les évolutions souhaitées sont de nature 
à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites et paysages ou 
des milieux naturels, alors cela entre dans le champ de la révision. 
Orléans Métropole propose par conséquent de réétudier cette demande lors d’une procédure de révision 
ultérieure du PLUM. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

Monsieur et Madame LEMAIGNEN nous informent d'un courrier expédié au Maire de la Commune de 
Saint Pryvé Saint Mesmin en juillet 2022 ou il est question d'une demande qu'ils ont effectuée concernant 
la couverture par un espace boisé classé d'un terrain leur appartement. 
 

La Commission d'Enquête rappelle à ces deux contributeurs les fondamentaux de l'Espace Boisé Classé. 
 

 - Les Espaces Boisés Cassés sont des protections de boisements permises par le Code de 
 l'Urbanisme dans les Plans Locaux d'Urbanisme (article L.130-1 du Code de l'Urbanisme). 
 

 - Le classement peut concerner tout bois, forêt ou parc, relevant ou non du régime forestier, 
 enclos ou non, attenant ou non à des habitations, ainsi que des arbres isolés, des haies ou 
 réseaux de haies, des plantations d'alignement. 
 

 - La collectivité peut ainsi, grâce à ce classement, imposer le maintien du caractère boisé d’un 
 terrain pour préserver sa valeur intrinsèque, sa valeur paysagère ou encore son rôle de coupure 
 d’urbanisation ou de respiration à l’intérieur des secteurs bâtis. 
 

 - Il s’agit d’une mesure de protection très forte et contraignante qui interdit tout changement 
 d’affectation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de 
 boisements. 
 

Ce classement doit être motivé par des raisons d’urbanisme dans le rapport de présentation du PLU. 
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La Commission comprend les soucis de ces personnes mais cette demande est "Hors des sujets soumis à 
cette enquête" et en conséquence elle ne peut être prise en compte par la présente modification. 
 

La Commission recommande à ces personnes de reprendre contact avec le Maire de la commune qui 
pourra éventuellement représenter cette demande à la Métropole s'il la trouve justifiée par rapport à 
l'emprise d'EBC qui a été définie lors de l'élaboration du PLUM. 
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Résumé de l'observation : REG SJB 058 - A. LANSON 

 

La demande porte sur des modifications concernant l’OAP « Rosette » située à Saint-Jean-le-Blanc. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Lors de l’élaboration du PLUM, les OAP sectorielles ont été définies en collaboration étroite avec les 
communes concernées. En effet, ce dispositif réglementaire traduit les volontés politiques communales 
en termes d’habitat, d’activité, de consommation foncière, de préservation paysagère et patrimoniale et 
de gestion des risques. L’OAP « Rosette » était déjà inscrite dans l’ancien PLU communal sous le nom « La 
Rosette ». D’une superficie totale de 2,1 ha, elle a pour objectif d’accueillir 35 logements dont 15 sociaux, 
répondant ainsi à la densité fixée par le SCoT. Un espace paysager central a été identifié afin répondre au 
risques inondations, de préserver les éléments naturels existants et d’apporter un traitement paysager 
entre les futures habitations. Les demandes de modification, en faveur de la préservation du cadre 
environnant, sont pertinentes mais ont pour conséquence une évolution de l’éventuel futur programme 
d’aménagement. Une telle modification ne peut intervenir dans une procédure post enquête et au regard 
des éléments fournis, une réflexion plus approfondie permettrait de comprendre avec justesse le projet 
de modification. Orléans Métropole propose par conséquent de réétudier cette demande lors d’une 
procédure de modification ultérieure du PLUM. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

 

Cette observation qui est "Hors des sujets soumis 
à cette enquête" a été soumise par Monsieur 
LANSON Maire adjoint de la Commune de Saint 
Jean le Blanc en charge de l'urbanisme. 
 

Cette observation concerne une proposition de 
modification de l'OAP La Rosette à inscrire sur la 
prochaine modification du PLUM bientôt 
programmée. 
Pour rappel cette OAP fait l'objet d'une évolution 
favorable à la protection de l'environnement dans 
la présente modification n°1, par un ajustement 
du coefficient de pleine terre. 
 

La Commission d'Enquête soutient totalement les 
propositions faites. 

 
  



Page 39 sur 55 
 

Enquête Publique relative à la Modification n°1 du PLUI d'Orléans Métropole  
Enquête ouverte du 23 Mars au 7 Avril 2023 par arrêté A2023-038 de M. Serge GROUARD Président d'Orléans Métropole en date du 2 Mars 2023. 

Commission d'enquête composée des Commissaires Enquêteurs : R. LESSMEISTER (Pdt), J.P. VIROULAUD et R. PICHOT, 
désignés par Décision de Mme Anne LEFEBVRE SOPPELSA Présidente Déléguée du Tribunal Administratif d'Orléans n°E23000017/45 du 15 Février 2023  

PARTIE 1 2/2 - ANALYSE DES OBSERVATIONS 

 

 
Résumé de l'observation : REG SDV 061 - P. SORNIQUE 

 

M. SORNIQUE s’interroge sur la cohérence du projet de modification concernant l’ER O003 situé sur la 
commune de Saint-Denis-en-Val. Des propositions de modifications du cahier communal concernant les 
clôtures et les matériaux/teintes sont également formulées. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

L’ER O0003 est inscrit dans le PLUM dans le but de réaliser un bassin d’orage. Des études 
complémentaires, des négociations et acquisitions foncières réalisées depuis l’approbation du PLUM ont 
permis d’affiner le projet.  
L’emplacement réservé O 003 doit permettre la réalisation d’un bassin de gestion des eaux pluviales 
couvrant une partie des parcelles BH 97 – 100 – 101.  
Les parcelles BH 97 et 101 étant déjà acquises par Orléans Métropole, un emplacement réservé n’est pas 
nécessaire pour la réalisation du projet. 
Au regard de l’évolution des emprises du projet, les parcelles BH 98 et BH 99 ne sont désormais plus 
concernées. 
Un emplacement réservé est par conséquent maintenu pour ce projet sur une partie de la parcelle BH100. 
Orléans Métropole rappelle que l’emplacement réservé est un outil d’acquisition foncière en vue d’un 
projet. Une fois le foncier acquis ou en cas d’évolution du projet, le maintien du dispositif ne se justifie 
plus. Le périmètre d’un l’emplacement réservé peut couvrir tout ou une partie de l’emprise d’un projet. 
Les propositions de modification du cahier communal ont été transmises à la commune. Une procédure 
de modification ultérieure du PLUM permettra de réétudier cette demande. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

 Le premier sujet évoqué par le contributeur de cette observation concerne le projet de bassin d'orage 
situé à Saint Denis en Val à l'angle des rues de la Loire et Fosse Vilaine. 
La Collectivité annonce réduire son besoin en termes de surface de bassin et en conséquence d'emprise 
à réserver. Depuis l'élaboration du PLUM, des études complémentaires, des négociations et des 
acquisitions foncières ont permis d’affiner le projet.  
 

Si plusieurs options ont coexisté il semble donc qu'aujourd'hui le projet soit arrêté. 
 

 

Parcelle BH 100 
 
Parcelle BH 99 
 

Sur le positionnement de ce projet, sans connaître 
les données précises sur le nivellement du terrain 
et autres données techniques, il ne semble pas 
judicieux de positionner le bassin sur la partie sud 
de la parcelle BH 100 au regard de son aspect 
agronomique par rapport par exemple à la 
parcelle BH 99 couverte de taillis. 
 

La recherche de sécurité contre les inondations ne 
doit pas faire oublier un autre objectif qui est celui 
de la protection des terres agricoles. 
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Un projet évolue et se modifie dans le temps cela paraît tout à fait normal. Toutefois la Collectivité ne doit 
pas perdre de vue qu'appliquer un emplacement réservé implique des contraintes pour l'administré 
concerné mais aussi pour elle. 
Les emplacements réservés sont des servitudes en vue de permettre la réalisation, entre autres de projets 
de voies, d’équipements publics, d’espaces verts, de programmes de logements, etc. 
Ils permettent d’anticiper l’acquisition de foncier et dans l'attente, d’en geler l’emprise. 
En contrepartie de cette servitude, le propriétaire concerné bénéficie d’un droit de délaissement lui 
permettant d’exiger de la collectivité publique bénéficiaire de la réserve, qu’elle procède rapidement à 
l’acquisition de l’emprise concernée (Code de l'Urbanisme L 152-2 et L 230-1 et suivants). 
Le propriétaire peut également requérir dans plusieurs cas qu’il soit procédé à l’acquisition d’une emprise 
plus importante (en principe la totalité de son terrain) que celle concernée par l’emplacement réservé. 
 

Si les emplacements réservés ne sont pas limités dans le temps par le code de l’urbanisme, le maintien 
d’un emplacement réservé resté non aménagé pendant un délai anormalement long a été jugé comme 
illégal si l’intention de réaliser l’aménagement n’est plus réelle. 
 
La Commission d'Enquête regrette que le porteur de projet n'ait pas répondu aux deux dernières parties 
de l'observation de Monsieur SORNIQUE. 
 

 Sur le point numéro deux, la Commission comprend le souhait de discrétion de Monsieur SORNIQUE. 
Il semble toutefois difficile de mettre en œuvre une telle règle au regard des moyens de contrôles et de 
contraintes vis-à-vis des administrés dont dispose la collectivité et bien entendu du temps qu'il faudrait y 
passer. 
Le terme de "brise vue" regroupe un nombre conséquent de types de matériaux et nous comprenons la 
Collectivité qui ne souhaite pas sur certains sites voir se multiplier un patchwork de clôtures plutôt 
inesthétique. 
La Commission n'est pas favorable à la modification demandée par Monsieur SORNIQUE.    
 

 Enfin, le dernier sujet traité par cette observation concerne l'interdiction des constructions métalliques. 
La Collectivité est dans son droit pour interdire par le règlement certains matériaux.  
Ce choix à notre avis permet de répondre plus largement à l'utilisation de matériaux plus écologiques, 
plus durables et au vieillissement plus maitrisable ; il ne répond pas uniquement à l'aspect visuel. Parfois, 
l'utilisation de matériaux métalliques pour des abris de jardins par exemple peut également aboutir à la 
création de nuisances auditives incontestables. 
La Commission n'est pas favorable à cette demande.    
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Résumé de l'observation : REG OMA 064 - A. GAUTRON / Conseil syndical des Jardins du 
Mail 

 

Opposition à l'ER L067 pour la création d’un accès au cœur d’îlot, par le biais de l’accès de la copropriété. 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

L’Emplacement Réservé (ER) est une servitude permettant d’acquérir un foncier en vue de la réalisation 
de voies et ouvrages publics. En attendant la réalisation du projet la servitude limite le droit à construire, 
en contrepartie le propriétaire concerné bénéficie d’un droit de délaissement. La modification n° 1 
n’apporte aucune modification à l’ER L067 mis en place lors de l’élaboration du PLUM. Cette demande 
pourra être étudiée en lien avec la commune d’Orléans lors d’une procédure d’évolution ultérieure. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

Site Engie objet de l'observation 
 

Site Enedis concerné par la Modification n°1 

  
 

La Commission a rencontré les deux représentants de ce conseil syndical. Il a été difficile d'identifier le 
site concerné compte tenu d'une incompréhension sur son appellation. 
 

Le secteur enfin identifié, la Commission précise que les lieux et règles d'urbanisme ne sont pas modifiés 
par la présente procédure ; l'observation est "Hors des sujets soumis à cette enquête". 
 

Toutefois le questionnement paraît légitime au regard des objectifs de sécurité des personnes et des 
biens, de contrôle d'accès et de sécurité routière poursuivis par les copropriétaires de cette résidence. 
De plus, les lourds et récents investissements faits en la matière font craindre une lourde perte financière 
pour le conseil syndical. 
 

La Commission recommande au conseil syndical des Jardins du Mail de suivre avec attention les évolutions 
du PLUM à venir et de se rapprocher de l'élu Orléanais en charge de l'urbanisme pour évoquer leurs 
soucis. 
 

La mise en œuvre des emplacements réservés est en général nécessaire pour la collectivité pour faire 
aboutir certains de ses projets. Dans le cas des accès qui sont envisagés autour de la résidence des Jardins 
du Mail, ils seront forcément adaptés au bâti environnant et aux contraintes diverses qui pourraient se 
présenter. 
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Pour cette mise en œuvre des projets, la Collectivité devra acquérir les terrains mais les copropriétaires 
sont en droit d'obtenir également dédommagement pour les investissements réalisés et s'ils étaient mis 
en péril ou rendus inutiles. 
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Résumé des observations : REG SPR 065 - MAZE PAYRAUDEAU / Collectif de la Rue Neuve 
et NAULET / Collectif des Rues Hatton et Théodulf 

 

Les observations portent sur la création d’un STECAL A-S sur le site de la Cartaudière et la dénomination 
du lieu 
 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Orléans Métropole constate que le projet se situe bien chemin des Quinze Pierres (Domaine de Soulaire) 
et modifie en ce sens la dénomination du STECAL. 
Un permis a été délivré en 2017 pour la construction de 10 hébergements par la commune de Saint-Pryvé-
Saint-Mesmin, compétente en la matière. Ledit permis a été prorogé deux fois depuis et a été mis en 
œuvre. Dans la mesure où le permis de construire constitue un droit acquis, le PLUM ne peut pas le 
remettre en cause. 
Orléans Métropole invite ainsi M. Payraudeau à se rapprocher des services compétents en matière 
d’instruction des autorisations d’urbanisme de la commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin pour connaitre 
les évolutions du permis de construire délivré en 2017 sous la réglementation de l’ancien PLU communal.  
L’évolution apportée au PLUM, la création du STECAL, est cohérente avec une procédure de modification 
et a reçu un avis favorable de la part de la Commission Départementale Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF), compétente sur le sujet. Orléans métropole précise que le STECAL A-S 
a pour vocation principale de préserver, valoriser et développer des bâtiments à valeur patrimoniale. 
Orléans Métropole tient à souligner qu’à l’échelle métropolitaine, les terres agricoles représentent 
environ 30 % du territoire avec près de 8 300ha cultivés. Elles constituent un élément fort de notre 
paysage mais aussi une richesse économique certaine.  
Vous trouverez des éléments plus complets sur le sujet dans le rapport de présentation du PLUM, tome 3 
aux pages 112 et suivantes ainsi que dans diagnostic de la Charte Agricole d’Orléans Métropole, 
programme d’action en faveur de l’agriculture co-signée par les 22 communes et disponible sur le site 
internet d’Orléans Métropole.   
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Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

  
 

Cette observation concerne le projet de création d'un STECAL A-S sur les parcelles ZI 106 et 107 sur la 
Commune de Saint Pryvé Saint Mesmin du Domaine de Soulaire. 
 

Nous avons rencontré les représentants de ces deux collectifs en toute fin d'enquête au cours de la 
dernière permanence. Bien que de nombreux sujets aient été balayés, nous ne retiendrons que ceux qui 
ont été transcrits dans cette observation. 
 

La Commission d'Enquête rappelle une nouvelle fois qu'elle n'a pas à se prononcer sur d'autres sujets 
que ceux mis à l'enquête, ni sur des contentieux qui pourraient subsister entre des personnes et encore 
moins sur des affaires judiciaires en cours ou passées. Cependant, eu égard au contexte tendu autour 
du sujet principal, la Commission a souhaité commenter les principaux de ces points.   
 

 Sur le positionnement géographique des parcelles 
 

Les parcelles indiquées sont bien celles qui correspondent au Domaine de Soulaire, il ne subsiste aucun 
doute. 
Les appellations de voies semblent par contre tout à fait contradictoires. Au gré des supports 
cartographiques, la voie qui dessert le domaine prend les noms de rue de la Cartaudière ou rue des Quinze 
Pierres. Dans le dossier cette rue porte un nom (Cartaudière) puis un autre (Quinze Pierre) sur les plans 
du même dossier. 
 

Cette petite confusion devra être rectifiée, mais nous rassurons les contributeurs de cette observation, 
elle ne trompe personne. La rue de la Cartaudière existe de l'autre côté de l'autoroute, plus à l'Ouest. 
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 Sur l'utilisation des photographies 
 

Il semble qu'il soit reproché au porteur de projet une "utilisation subtile" des images pour induire le 
lecteur en erreur. 
La Commission est sûre que la seule solution serait d'organiser une visite pour l'ensemble de la population, 
de l'ensemble des projets, si possible en hiver hors végétation florissante et bien entendu en été 
également pour que tous s'imprègnent parfaitement des 112 projets présentés dans la vingtaine de 
communes concernées ! … Soyons sérieux et gardons raison, le choix des photographies n'a exclusivement 
pour but que de positionner le site dont il est question. 
 

Afin qu'il ne subsiste aucun doute, la Commission présente d'autres photographies qui peut-être 
conviendront à tous ! 
 

 
 

A l'occasion de ce paragraphe la Commission constate que les parcelles concernées se trouvent dans un 
secteur tout aussi proche d'un environnement rural que d'un secteur commercial. 
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 Sur la justification du projet 
 

Les deux propriétés bâties édifiées sur ces parcelles sont identifiées à usage d'habitations. 
 

Le projet d'en faire des locaux d'hébergement ne correspond pas exactement aux destinations prévues 
par le règlement de cette zone qui prévoit : 
 

 ARTICLE UE-1.2 / AFFECTATIONS DES SOLS AUTORISÉES SOUS CONDITIONS 
 

 Dans la zone UE, sont admises sous conditions les affectations des sols suivantes : 
 

 … 
 2. les constructions et affectations des sols de la sous-destination Logement à condition qu’elles 
 soient directement nécessaires à des fonctions de surveillance ou de gardiennage ou 
 indispensables à satisfaire des besoins de logement d’urgence ; 
 … 
 

L'extension de ces bâtiments est compromise au regard du zonage du Plan de Prévention des Risques 
d'Inondation (Aléa très fort - hauteur). 
 

L'objectif annoncé de la Collectivité est de ne pas laisser se dégrader les bâtiments et un classement en 
STECAL permettrait d'ouvrir la possibilité d'une réhabilitation avec changement de destination en 
logement et préserver l'aspect patrimonial des bâtiments. 
 

Toutefois, la Commission pense que l'option choisie par la Collectivité n'est pas conforme au Code de 
l'Urbanisme, notamment à son article L 151-13 qui prévoit : 
 

 Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou 
 forestières des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être 
 autorisés : 
 
 

 1° Des constructions ; 
 … 
 

Ce STECAL est créé en zone UE qui détermine une zone qui regroupe les secteurs d’équipements publics 
ou à vocation collective des communes et des autres institutions publiques. Elle correspond ainsi aux 
secteurs d’équipements sportifs, plaines de loisirs, ensembles scolaires, ateliers municipaux, salles des 
fêtes, etc. 
 

L'avis important de la CDPENAF est favorable certes, mais il répond à la création d'un STECAL en zone A 
et ce n'est pas le cas sur les plans du projet présenté et les précisions apportées par la Notice explicative 
ne permettent pas de lever le doute. 
 
Pages 128 de la Notice explicative de la Modification n°1 du PLUM 
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Page 129 de la Notice explicative de la Modification n°1 du PLUM 
 

  
 
Extrait de l'Avis de la CDPENAF (1ère page) 
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 Sur les remarques concernant les permis de construire et sur celui présenté en pièce jointe accordée 
par la Mairie de Saint Pryvé Saint Mesmin, la Commission d'Enquête précise ce que d'une manière 
générale la règlementation prévoit : 
 

 - Les permis de construire, ont une durée de validité de 3 ans. 
 

 - L'autorisation est périmée si le demandeur n'a pas commencé les travaux dans les 3 ans ou si, 
 passé ce délai, il les suspend pendant plus d'1 an. 
 

 - Le délai de 3 ans démarre à compter de la notification de la décision de la mairie au  
 demandeur. 
 

 - Il peut être demandé la prolongation de l'autorisation si les travaux ne sont pas commencés 
 dans les 3 ans au plus tard 2 mois avant la fin de validité de cette autorisation initiale. 
 

 - L'autorisation peut être prolongée 2 fois pour une durée d'1 an à chaque fois. 
 

 - La prolongation n'est accordée que si les règles d'urbanisme et les servitudes 
 administratives restent les mêmes. 
 

 - Après la déclaration d'ouverture de chantier, il n'existe pas de délai pour réaliser les travaux 
 s'Ils ne sont pas interrompus plus d'un an. 
 

Au cours d'un entretien téléphonique avec la responsable du service urbanisme de la Mairie de Saint Pryvé 
Saint Mesmin le déroulement de l'ensemble des procédures a été abordé ; il semble que tous les délais 
aient été respectés (PC initial 24 mars 2017 rectifié par un PC en date du 10 avril 2017 puis 2 prorogations 
les 3 juin 2020 puis 18 mars 2021 et une ouverture de chantier le 22 février 2022). 
 

L'application de la réglementation en matière d'urbanisme opérationnel est du ressort du service 
instructeur traitant les dossiers d'autorisation de la commune. 
 

Il n'appartient pas à la Commission d'Enquête de se prononcer sur la qualité de l'application de la 
réglementation en la matière. 
 

Si les règles énoncées ci-dessus n'ont pas été respectées ou si les dates ne correspondent pas, la 
Commission recommande aux déposants de cette observation de se rapprocher des instances 
compétentes pour toutes suites à donner. 
 
 
 
 
 
  

https://www.demarches.interieur.gouv.fr/particuliers/permis-construire
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Résumé des observations spontanées ou sollicitées résultant d'un appel à la participation à 
l'enquête publique de la part du Maire de la Commune de Saran pour s'opposer au projet : 
 
Ajustement du zonage industriel du Grand Sary à SARAN en vue de l'installation d'une 
station de production et de distribution d'hydrogène vert 

 
MAI SAR 2 CAPDEVILLE Colette MAI SAR 3 RAFELIARISOA Tsiry 
MAI SAR 4 GASNIER Myriam MAI SAR 5 HOURY Philippe 
MAI SAR 6 LE GALLUDEC Odile MAI SAR 7 COUDIERE Daniel 
MAI SAR 8 BRUNET Xavier MAI SAR 9 Anonyme 
MAI SAR 10 HOURY Philippe MAI SAR 11 ROCHAT Elisabeth 
MAI SAR 12 HATE Marie José MAI SAR 14 LESAULNIER Marie 
MAI SAR 19 FAGGIANELLI MAI SAR 20 FAGGIANELLI 
MAI SAR 24 CHARTIER Jean Paul MAI SAR 25 CHARTIER Jean Paul 
MAI SAR 27 LAURENT Patrice MAI SAR 30 DOUSSET 
MAI SAR 32 FOULON Muriel et Jean MAI SAR 34 BADONI Julien 
MAI SAR 35 BOLINSKI Brigitte MAI SAR 36 ALBERT Jean Marie 
MAI SAR 45 BADONI Aline MAI SAR 46 OTREBA Monika 
MAI SAR 47 TILLAY Michel MAI SAR 55 CAROLE Fabien 
REG SAR 60 SORNIQUE Patrice PET SAR 1 ALIX André 
PET SAR 2 AUGUY René et Jeannine PET SAR 3 ADAM Stéphanie et Alex 
PET SAR 4 AUBOUIN Michel PET SAR 5 BARBAUD Christian 
PET SAR 6 BEAUFRETON Ghyslaine PET SAR 7 BEGOUT Françoise 
PET SAR 8 BEYRAND Audrey PET SAR 9 BOIREAU Alain 
PET SAR 10 BOIS Jean Claude PET SAR 11 BOREL Martine 
PET SAR 12 BOSCHEL Fabrice PET SAR 13 BOUCHER Jacqueline et Jean Pierre 
PET SAR 14 BOURAND André PET SAR 15 BOURNAVEAUX Béatrice 
PET SAR 16 BOURNAVEAUX Jean Pierre PET SAR 17 BOUSCHARAIN Denis 
PET SAR 18 BRENDER Bernard PET SAR 19 BRIAND - BRENDER Annie 
PET SAR 20 BROSSARD Philippe PET SAR 21 BRUNAUD Marine 
PET SAR 22 BRUNEAU Ludovic PET SAR 23 BURGUET Jeannine 
PET SAR 24 BARBE Pascale PET SAR 25 BEAUVALLET Pierre-Valérie 
PET SAR 26 BODSON Françoise PET SAR 27 BOUCHER Guy 
PET SAR 28 BRAULT Sylvie et Jannick PET SAR 29 CAILLEAUD Joel 
PET SAR 30 CALVET Daniel et Maryse PET SAR 31 CHABERT Patrice 
PET SAR 32 CHARMANT Jocelyn PET SAR 33 CHAIR Aliza 
PET SAR 34 CHEVALIER Guylaine PET SAR 35 CHOPINEAU Roger 
PET SAR 36 COLIN Daniel PET SAR 37 COPPIN Didier 
PET SAR 38 COUDIERE Daniel PET SAR 39 COULARIS Cindy 
PET SAR 40 COURBE Gérard PET SAR 41 COURCOL Mickael 
PET SAR 42 COURTIN Alain PET SAR 43 CHAIR Sami 
PET SAR 44 CHAIR Saram PET SAR 45 COURTEL Claudie 
PET SAR 46 CHARTIER Jean Paul PET SAR 47 CHARTIER Jean Paul  
PET SAR 48 DARBIER Roland PET SAR 49 DATCHOUA MANIMBOU Isabelle 
PET SAR 50 DE CARVALHO Bruno PET SAR 51 DE CARVALHO Marie 
PET SAR 52 DECREUZE Jacques et Martine PET SAR 53 DE SA Mario 
PET SAR 54 DEWEER Emmanuel PET SAR 55 DOUCET Dany 
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PET SAR 56 DUFOUR Jean Luc et Michel PET SAR 57 DUBOIS Claudine 
PET SAR 58 DUBOIS Sylvie PET SAR 59 DUPIRE Hubert 
PET SAR 60 DUPIRE Patricia PET SAR 61 DURINDEL Colette 
PET SAR 62 DOLBEAULT Philippe PET SAR 63 DUCASSE Catherine 
PET SAR 64 DUMON Bernadette et Charles PET SAR 65 EDEL Daniel 
PET SAR 66 FOUCAULT Pierre PET SAR 67 FROMENTIN Christian 
PET SAR 68 FUSCIEN Matthieu PET SAR 69 FRAPPIER Jean Luc 
PET SAR 70 GASNIER Jean Claude et Myriam PET SAR 71 GAUGUIN Jean Marc 
PET SAR 72 GAUGUIN Marie France PET SAR 73 GELOT Armelle 
PET SAR 74 GELOT Philippe PET SAR 75 GEMMA Alain 
PET SAR 76 GENY Daniel PET SAR 77 GERARD Odette 
PET SAR 78 GOIN Emmanuelle PET SAR 79 GOIN Jean Luc 
PET SAR 80 GONZALES Henri PET SAR 81 GUEGUEN Alain et Anne 
PET SAR 82 GUEYE Alioune PET SAR 83 GUILLEMIN Chantal 
PET SAR 84 GANDOUR Sylvia PET SAR 85 GALLOIS Mathieu 
PET SAR 86 GUYOT Bernard PET SAR 87 HAUTIN Maryvonne 
PET SAR 88 HAMON Alain PET SAR 89 HAMON Catherine 
PET SAR 90 HAMON Marie Noelle PET SAR 91 HELLEN Sandra 
PET SAR 92 HEMMING Jean Paul et Pierrette PET SAR 93 HOEDT MARESCAUX Alain 
PET SAR 94 INGRAND Stéphanie PET SAR 95 KLINGEMANN Patrick 
PET SAR 96 LANGER Patrick PET SAR 97 LANGLOIS Didier 
PET SAR 98 LASSELIN David PET SAR 99 LAURENT Jean Michel 
PET SAR 100 LAURENT Nadine PET SAR 101 LEBRET Marie José 
PET SAR 102 LE GUENNEC Jean Luc PET SAR 103 L'HEUDE Pascal 
PET SAR 104 LIGER Dany PET SAR 105 LEROUX Alain 
PET SAR 106 LAROYE Daniel PET SAR 107 MESSINA Virginie 
PET SAR 108 MONCOURIER Patrick PET SAR 109 MUZEAU Jean Michel 
PET SAR 110 MILIN François PET SAR 111 N'DINGI DIANKOUITA François 
PET SAR 112 N'DINGI née BIDOUNGA Léontine PET SAR 113 OLIVEIRA Maria 
PET SAR 114 PALUSSIERE Max PET SAR 115 PEGUY Charlène 
PET SAR 116 PEGUY Jean Maurice PET SAR 117 PERDOUX Laurent 
PET SAR 118 PERRIN Christophe PET SAR 119 PERRUCHE Jean Marc et Martine 
PET SAR 120 PHILIPPEAU - VACHON Jeannine PET SAR 121 PINAULT Dominique 
PET SAR 122 PINOT Gérard et Danièle PET SAR 123 PASQUIER Gérard 
PET SAR 124 PERROUAULT Loic PET SAR 125 PICARD Danielle 
PET SAR 126 PILTE Justin PET SAR 127 PIONNAT Monique 
PET SAR 128 PIONNAT Yves PET SAR 129 PREVOT Fanny 
PET SAR 130 PREVOT Sébastien PET SAR 131 RAGU Thierry 
PET SAR 132 RAPEAD Sigrid PET SAR 133 RAYNAUD Marie Laure 
PET SAR 134 RAYNAUD Patrick PET SAR 135 REBECHE Michel et LEJARRE Nicole 
PET SAR 136 RENOU Sylvie PET SAR 137 REUSSELIE Martine 
PET SAR 138 ROBERT Alain PET SAR 139 ROCTON Philippe 
PET SAR 140 ROCTO - DUMERY Robert PET SAR 141 RONGUET - BEAUVAIS Jade 
PET SAR 142 REDO Marie Elisabeth PET SAR 143 SANTIAGO José 
PET SAR 144 SCHLEGEL Ginette PET SAR 145 SCHLEGEL Philippe 
PET SAR 146 SEVIN Danielle PET SAR 147 SICAULT Josette 
PET SAR 148 SICAULT Michel PET SAR 149 SILVA José 
PET SAR 150 SOCHAL Henri PET SAR 151 SUZZARIMI Romain 
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PET SAR 152 SANTIAGO Francisca PET SAR 153 SERGENT Evelyne 
PET SAR 154 SUZZARIMI Léa PET SAR 155 TAUZI Guy et Chantal 
PET SAR 156 TOUCHARD François PET SAR 157 TESSIER Florence 
PET SAR 158 VACALON Bernard PET SAR 159 VANNEAU Hélène 
PET SAR 160 VANNEAU Jean Paul PET SAR 161 VERGER Jean Claude et Dolorès 
PET SAR 162 VESSIER Arlette et René PET SAR 163 VEYSSEYRE Annie et Michel 
PET SAR 164 VONGKINGKEO … PET SAR 165 VULTAGGIO - LUCAS Robert 
PET SAR 166 WAGUET Nicole PET SAR 167 WASYLEC Robert 

 

 
Réponse du Porteur de Projet : 

 

Orléans Métropole souhaite poursuivre le projet à proximité de l’UTOM mais s’engage à prospecter 
d’autres potentiels fonciers sur le territoire, notamment comme le suggère la commune de Saran dans sa 
délibération en date du 03 mars 2023 à proximité du nouveau diffuseur Saran-Gidy. 
Orléans Métropole confirme son intention de poursuivre le travail conjoint entre les services 
métropolitains et communaux tel que mis en œuvre lors de l’élaboration du PLUM ; le report de cette 
modification à une procédure ultérieure permettra un échange approfondi la commune et le porteur de 
projet. 
 

 
Commentaire de la Commission d'Enquête : 

 

La totalité des personnes qui se sont exprimées sur ce sujet (194) sont défavorables à la modification de 
zonage au Grand Sary de 1AU-AU3 en UAE3 pour l'installation d'une station de production et de 
distribution d'Hydrogène vert pour les véhicules automobiles poids lourds principalement. 
 

Cette unité de production d'hydrogène vert pourrait être située à proximité de l'Unité de Traitement des 
Ordures Ménagères (UTOM) de Saran dont elle utiliserait les énergies électriques et calorifiques produites 
par le traitement des déchets pour fabriquer son hydrogène. 
 
Modification proposée par la Métropole d'Orléans : 
 

  
 
La première raison de ce rejet sur laquelle la Commission ne se prononcera pas est le sujet de la 
gouvernance de la Métropole. Nous rappelons cependant que les décisions de tous ordres devraient être 
débattues en collectivité, prises à la majorité et appliquées par tous ; il s'agit d'un principe démocratique 
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qui au regard des avis des Maires exprimés à l'occasion de cette enquête, ne semble pas avoir fonctionné 
dans le traitement de ce dossier. 
 

Plusieurs autres raisons ont généré ce rejet. 
 

 Sur l'Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) du Grand Sary et ses suites 
opérationnelles : 
 

Ce secteur est bien identifié depuis l'approbation du PLUM comme un secteur d'entrée de ville dans le 
prolongement du pôle d'activité métropolitain dénommé Pôle 45, dédié à l'activité logistique. 
Ce secteur est également destiné au développement de l'activité économique du secteur industriel 
principalement. 
 

Sur ces points la Commission estime que rien ne s'oppose à la réalisation du projet de station à hydrogène. 
 

Toutefois la Commission remarque qu'aujourd'hui aucune projection d'aménagement n'existe sur ce 
secteur. Elle ne considère pas la brochure d'information commerciale de TotalEnergies comme suffisante. 
Comment sera ou seront organisées la ou les voiries d'accès ? L'OAP ne prévoit actuellement qu'un seul 
accès de principe commun aux deux phases d'aménagement. De quel type seront les entreprises qui 
viendront ou pourront s'installer sur le reste de la zone d'activité ; il doit être tenu compte par exemple 
du risque d'explosion lié au volume d'hydrogène produit par la station et nécessitant son classement en 
Installation Classée pour la Protection de l'environnement (ICPE) et la soumettant en fonction de ce 
volume présent à déclaration ou à autorisation. Beaucoup de questions sont aujourd'hui sans réponse 
pour permettre au décideur de premier rang de se forger une opinion et au public de se faire une idée de 
ce que pourrait être son environnement futur. 
 

La Commission estime que le dossier n'est pas assez développé et la décision lui paraît prématurée. 
 

 Sur l'aspect visuel : 
 

Les images présentées ci-dessous, démontrent bien un aspect qui avec quelques aménagements peut 
parfaitement s'intégrer au site et participer à l'amélioration visuelle d'une zone d'activité. 
 

L'OAP du Grand Sary prévoit dans le fascicule 3.1.0 Orientations d'Aménagement et de Programmation 
de projet du PLUM approuvé page 449 les traitements paysagers et architecturaux à apporter. 
 

Au regard de ces préconisations, la Commission pense que ce point n'est pas bloquant pour le 
développement du projet. 
 

Visuel fourni par TotalEnergies : 
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Exemples d'autres installations pour l'information du lecteur  

 

Chantier d'installation d'une station à Paris 16ème Projet d'une station à Montmarault 
 

  
       
 Sur la modification de trafic des véhicules automobiles poids lourds : 
 

Si aujourd'hui le développement de l'hydrogène comme source énergétique des moteurs de véhicules 
n'en est qu'à ses prémices, il s'agit néanmoins d'une énergie identifiée comme une énergie d'avenir 
particulièrement pour les véhicules poids lourds et de transport en commun. Les investissements 
nécessaires pour réaliser le type d'installation à Saran devront répondre à un niveau de demande 
grandissant et peut être plus rapide que l'on peut imaginer. 
 

Répondre aux objectifs de lutte contre le réchauffement climatique toujours de plus en plus vite et de 
plus en plus loin peut conforter les élus dans une évaluation d'une augmentation de trafic conséquente. 
 

Sur cet aspect du projet, là encore la Commission, les élus locaux et les citoyens semblent manquer 
d'informations solides pour se positionner.  
 

 Sur l'insécurité routière et les autres nuisances (olfactives, sonores, etc) : 
 

Le secteur concerné est aujourd'hui largement fréquenté par les poids lourds et s'accompagne dans 
l'entrée de Saran de l'ensemble de la palette des risques dans ce domaine pour les autres véhicules et 
pour les piétons particulièrement. 
 

La Commission a eu la preuve de ces nuisances d'une manière globale lors de sa visite du secteur mais 
aussi à l'écoute de plusieurs personnes rencontrées et à la lecture des observations du public. Beaucoup 
de questions se posent encore. 
 

 Sur le déséquilibre dans le traitement en la matière entre les communes de la Métropole : 
 

De nombreux habitants et dirigeants politiques font état du fait que la Commune de Saran ferait l'objet 
d'installation engendrant une circulation de véhicules poids lourds plus que les autres communes de la 
Métropole. 
 

La Commission considère que l'implantation des zones d'activités suite à la validation du PLUM résulte 
soit de la validation de l'existant, soit pour les créations nouvelles, de discussions et de décisions 
communautaires. 
 

La Commission pense qu'il n'est pas judicieux de rediscuter à chaque fois les installations d'entreprises 
dans la mesure où celles-ci se font dans une de ces zones, qu'elles en respectent les règles, qu'elles 
n'apportent pas de nuisances au-delà des normes. Si un contentieux existe, il doit être réglé avec les 
problèmes de gouvernance.   
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 Sur les possibilités d'installations sur d'autres communes : 
 

Pourquoi pas ailleurs ? Est-ce la raison réelle ? 
 

Pour la Collectivité, l'installation d'une entreprise répond également à une logique économique. Laisser 
partir une entreprise candidate peut sembler dommageable à la Métropole pour l'attractivité de son 
territoire. 
 

Nombreux sont ceux qui ont avancé la zone d'activité des Vergers de Gidy, prolongement du site Pole 45 
mais celle-ci se situe sur la Commune de Gidy, commune de la Communauté de Communes de la Beauce 
Loirétaine. 
 

 

  
 
 
 
 Commune de Gidy 
 
 Zone d'activités proposée ? 
 
 
 
 
 
 Nouvel échangeur en cours de réalisation 
 
  
 
 Commune de Saran 

 

 Sur l'opportunité d'installation sur le domaine autoroutier évitant l'augmentation de trafic poids 
lourds lié à l'avitaillement en hydrogène dans l'agglomération Orléanaise : 
 

La station de distribution d'hydrogène ne sera pas au début de son activité, génératrice de beaucoup de 
circulation supplémentaire. Mais qu'en sera-t-il après quelques années et surtout dans le cas d'un 
développement rapide de ce type d'énergie ?  
 

L’idée selon laquelle le transport de marchandises pourrait être assuré par des camions à hydrogène ne 
relève plus de la science-fiction. Nos voisins suisses, testent ce type de motorisation en condition réelle 
depuis 2020. 
L'Union Européenne estime que 60 000 poids lourds à hydrogène rouleront en Europe en 2030. 
 

Pour le transport longue distance, se posera alors la question de l'opportunité de faire sortir des camions 
de l'autoroute pour faire le plein puis de leur faire reprendre leur trajet. Cette méthode augmentera 
inévitablement et d'une manière conséquente la circulation dans le secteur envisagé. L'idéal sera 
d'installer ce type de stations sur celles déjà existantes sur l'autoroute ou d'en créer d'autres. 
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Pour le transport de courte distance ou local pourquoi ne pas aider certaines grandes entreprises de 
logistique déjà présentes sur le territoire de la Métropole à accueillir ces stations ? Les avantages pour 
ces entreprises souvent à la recherche de modernisation et d'actions environnementales d'avenir ne 
seraient pas sans intérêt. 
 
 
  
 
 
 

***** 
 
Cette page clôture la partie "L'Analyse des Observations" de la présente enquête (1ère partie 2/2). 
 

Ce document fait partie d'un ensemble de 3 fascicules indissociables qui sont : 
 

  1ère partie 1/2 Le Rapport avec ses Annexes, 
 

  1ère partie 2/2 L'Analyse des Observations, 
 

  2ème partie Les Conclusions et Avis motivés. 
 
Ce document a été remis avec l'ensemble des autres documents qui l'accompagnent, en version papier 
et en version dématérialisée, le 10 mai 2023, à l'Autorité compétente pour organiser l'enquête publique 
et prendre les décisions à l'issue. 
 
Un exemplaire de l'ensemble de ces documents a également été transmis au Tribunal Administratif 
d'Orléans.  
 
 
Dossier achevé le dimanche 7 mai 2023, 
Remis à l'Autorité Orléans Métropole le 10 mai 2023 
 
Roland LESSMEISTER 
Président de la CE 
 

 
 

Jean Pierre VIROULAUD 
 
 

 

Roger PICHOT 
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ENQUETE PUBLIQUE 
SUR 

LA MODIFICATION N°1 
DU PLAN LOCAL DE L'URBANISME INTERCOMMUNAL 

D'ORLEANS METROPOLE (PLUM) 
 

 
 

 

2ème partie - CONCLUSIONS ET AVIS 
DE LA COMMISSION D'ENQUETE 

 
 
 
 
Ces conclusions de la Commission d'Enquête concernent l'Enquête Publique sur le projet de modification 
n°1 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal d'Orléans Métropole qui s'est déroulée durant 16 jours du 
23 mars 2023 au 7 avril 2023 sur le territoire de la Métropole d'Orléans. 
 
Cette Enquête Publique a été prescrite par Arrêté de Monsieur Serge GROUARD Président d'Orléans 
Métropole en date du 2 mars 2023, conformément au Code de l'environnement et notamment aux 
articles L 123-1 à L 123-18 et aux articles R 123-1 à R 123-27. 
 
Elle a été conduite par une Commission d'Enquête désignée par Madame Anne LEFEBVRE-SOPPELSA 
Présidente Déléguée du Tribunal Administratif d'Orléans, en date du 15 février 2023 sous numéro 
E23000017/45. 
 
La Commission d'Enquête était composée des Commissaires Enquêteurs Roland LESSMEISTER qui en 
assurait la Présidence et de Messieurs Jean Pierre VIROULAUD et Roger PICHOT. 
 
L'objet de cette enquête est constitué de 113 sujets modifiant le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal 
de la Métropole d'Orléans (PLUM) composée de 22 communes et forte de 287 000 habitants. 
 
Le PLUM Orléanais a été approuvé le 7 avril 2022 et mis à jour par Arrêtés du 10 juillet 2022 et du 19 
janvier 2023. 
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Le cadre juridique du projet présenté et de son enquête publique 
 

L'ensemble des textes suivants ont régi la Modification n°1 du PLUM Orléanais et le déroulement de son 
Enquête Publique : 
 

  Code de l'Environnement et notamment les articles L123-1 à L123-18 et les articles R123-1 à 
 R123-27 relatifs au déroulement des Enquêtes Publiques Environnementales.  
 

  Code de l'Urbanisme. 
 

  Décret 2017-686 du 28 avril 2017 portant création de la Métropole d'Orléans, modifié par Arrêté 
 Préfectoral du 19 décembre 2017 portant modification des statuts d'Orléans Métropole.  
 

  Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la Métropole d'Orléans approuvé le 7 avril 2022, mis 
 à jour par Arrêtés du 10 juillet 2022 et du 19 janvier 2023. 
 

  Arrêté A 2022-93 de Monsieur Serge GROUARD Président d'Orléans Métropole, en date du 3 
 novembre 2022, engageant la procédure de modification du PLUI d'Orléans Métropole. 
 

  Décision de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale en date du 17 janvier 2023 et son 
 Avis "Conforme" 2022-3956. 
 

  Code de l'Environnement et son article L123-9 relatif à la durée de l'enquête réduite à quinze 
 jours pour un projet, plan ou programme ne faisant pas l'objet d'une évaluation 
 environnementale. 
 

  Arrêté A 2023-38 de Monsieur Serge GROUARD Président d'Orléans Métropole, en date du 2 
 mars 2023 portant organisation de la présente enquête publique 
 

  Décision E 23000017/45 de Madame Anne LEFEBVRE-SOPPELSA Présidente du Tribunal 
 Administratif d'Orléans, en date du 15 février 2023 désignant Monsieur Roland LESSMEISTER en 
 qualité de Président de la Commission d'Enquête et Messieurs Jean Pierre VIROULAUD et Roger 
 PICHOT en qualité de membres de la Commission d'Enquête. 
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Les présentes conclusions et l'avis final de la Commission d'Enquête s'appuient sur : 
 

  L'organisation de l'enquête. 
 

  La composition du dossier présenté à l’enquête et sa qualité. 
 

  Les avis des Communes et des Personnes Publiques Associées et les réponses apportées aux 
 différents avis par Orléans Métropole. 
 

  Les observations du public et les réponses apportées par Orléans Métropole. 
 

  L'analyse du projet par la Commission d’Enquête. 
 
L'organisation de l'enquête 
 
L'organisation de l'enquête a fait l'objet d'une étroite collaboration entre les représentants de l'Autorité 
compétente porteuse du projet et la Commission d'Enquête sur les points suivants : 
 
  L'information du public 
 

 L'information du public a été réalisée par les moyens habituels et réglementaires de publicité : 
 

  Un affichage permanent de l'avis d'enquête 15 jours avant l'ouverture de l'enquête soit à partir 
 du 8 mars 2023 et maintenu durant toute la durée de l'enquête dans l'ensemble des Mairies des 
 communes du territoire métropolitain. 
 Cet affichage a été constaté par un Commissaire de Justice mandaté par Orléans Métropole. 
 

  Deux diffusions du même avis ont été réalisées au titre des annonces légales, 15 jours avant 
 l'ouverture de l'enquête, dans les journaux  agréés par la Préfète du Loiret pour diffuser ces 
 annonces légales, dans la République du Centre et dans l'Eclaireur du Gatinais le 8 mars 2023. 
 

  Deux autres diffusions ont été ensuite réalisées, durant les 8 premiers jours qui suivent 
 l'ouverture de l'enquête, dans la République du Centre le 27 mars 2023 et dans l'Eclaireur du 
 Gatinais le 29 mars 2023. 
 

  Une diffusion de l'avis d'enquête sur le site internet de l'autorité organisatrice de l'enquête, 15 
 jours avant l'ouverture de l'enquête soit à partir du 8 mars 2023 et maintenue durant toute la 
 durée de l'enquête. 
 

  Une information complémentaire a été réalisée par certaines communes disposant d'un site 
 internet et par la diffusion de plusieurs articles dans la presse locale et professionnelle. 
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  Les conditions d'accès du public au dossier de projet 
 

  Le dossier de projet sous un format papier a été tenu à disposition du public dans l'ensemble des 
 22 Mairies du territoire métropolitain et au siège d'Orléans Métropole. 
 

 Le dossier papier était consultable aux heures et jours d'ouverture de ces organismes. 
 

 Cependant, les services métropolitains avaient décidé de réduire les pièces de ces dossiers au 
 minimum utile pour des raisons de coût et environnementales au regard de la quantité de 
 documents que représente le dossier complet. 
  

  Cette décision, incontestablement vertueuse, a pu engendrer un frein dans la recherche 
 d'information du public et par conséquent dans son expression. 
 Au-delà de la réglementation stricte, la Commission rappelle que la consultation d'un dossier 
 d'enquête devrait pouvoir se faire en tous lieux de la même manière et avec les mêmes 
 documents. 
 A une époque où l'on parle beaucoup de démocratie et d'égalité d'expression, les 
 Collectivités par ces décisions donnent l'impression de vouloir "cacher les choses". 
 
  Le dossier était également tenu à disposition du public sous un format numérique, consultable 
 sur un poste informatique dans chacune des Mairies d'Orléans Métropole ainsi qu'au siège de la 
 Collectivité organisatrice. 
 La mise en place de l'ensemble des matériels nécessaires a été le fruit d'un travail conséquent des 
 services métropolitains. 
 

  Malheureusement, la Commission a constaté lors de ses visites en Mairies que les méthodes de 
 mise à disposition des ordinateurs et leurs lieux de positionnement ne concouraient pas à faciliter 
 la consultation du dossier en ligne (absence de confidentialité, impossibilité matérielle de 
 s'installer devant le poste de travail, manque d'assistance des personnes non initiées à l'utilisation 
 des machines). 
 Ce point également a été jugé restrictif par la Commission. 
 

 
  Enfin le public pouvait encore consulter le dossier de projet 24h/24 durant toute la durée de 
 l'enquête sur le site internet d'Orléans Métropole à l'adresse mentionnée dans l'arrêté 
 d'organisation. Sur ce même dossier, les dépôts numériques d'observations étaient mis à jour au 
 jour le jour et consultables par le public.  
 

  La mise en œuvre d'une cartographie numérique avec recherche du positionnement par adresse 
 postale ou par parcelles a été fort appréciée du public et de la Commission d'Enquête. Cette 
 application est utilisable en permanence pour la consultation du PLUM aujourd'hui. 
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  La tenue de permanences par les membres de la Commission d'Enquête pour rencontrer le 
 public 
 

 Les Commissaires Enquêteurs de la Commission se sont tenus à disposition du public au cours de 
 8 permanences : 
 

  Dans les locaux d'Orléans Métropole le 23 mars 2023. 
 

  En Mairie de Chécy le 25 mars 2023. 
 

  En Mairie d'Olivet le 27 mars 2023. 
 

  En Mairie de Fleury les Aubrais le 29 mars 2023. 
 

  En Mairie de Saint Jean de Braye le 31 mars 2023. 
 

  En Mairie de Saint Jean le Blanc le 3 avril 2023. 
 

  En Mairie de Saran le 5 avril 2023. 
 

  En Mairie d'Orléans le 7 avril 2023. 
 
  22 visiteurs ou groupes de visiteurs ont été enregistrés au cours de ces permanences. 
 
  Les moyens d'expression du public 
 

 Les personnes intéressées pouvaient déposer leurs observations : 
 

  Par écrit sur des registres d'observations papier à leur disposition dans les locaux d'Orléans 
 Métropole et les 22 Mairies de son territoire. 
 

  En déposant tous documents dans les mêmes registres. 
 

  Par courrier postal à l'attention du Président de la Commission d'Enquête à l'adresse d'Orléans 
 Métropole. 
 

  Par voie dématérialisée sur l'adresse électronique dédiée mentionnée dans l'arrêté 
 d'organisation. 
 

  Chacun pouvait également rencontrer les Commissaires Enquêteurs à l'occasion de leurs 
 permanences et faire connaître oralement son avis.  
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  Le niveau réel d'expression du public et la teneur de ses observations 
 

 La répartition des observations par modes de dépôt s'établit comme suit : 
 

 

Nombre d'observations écrites et/ou déposées sur les 
registres 
 

17 

 

Nombre d'observations déposées dans une urne dédiée aux 
observations en Mairie de Saran en complément du registre 
 

167 

 

Nombre d'observations transmises par courrier postal 
 

2 
 

Nombre d'observations transmises par voie électronique 
 

47 
 

Nombre total d'observations  
 

233 

 
  233 observations ont été relevées sur les registres, sur l'adresse électronique dédiée ainsi que 
 sur tous les autres modes d'expression autorisés. 
 

  Ce chiffre est à relativiser compte tenu du nombre d'observations émanant d'habitants de la 
 Commune de Saran autour d'un seul et même sujet, l'installation d'une station à hydrogène vert 
 sur le territoire communal Saranais. 
  

 194 observations ont été formulées contre ce projet, 27 sur les registres papiers ou sur l'adresse 
 courriel dédiée et 167 sous forme de coupons papiers portant souvent des annotations justifiant 
 des désaccords, déposés dans une urne en Mairie de Saran et à l'attention de la Commission 
 d'Enquête. 
 

 Cette situation a découlé directement d'un appel au public à participer à l'enquête lancé par 
 Madame le Maire de la Commune de Saran. 
 

 Compte tenu de la forme et de la diversité de ces observations, la Commission d'Enquête a 
 considéré les réponses comme des observations à part entière. 
 

  22 observations ne concernaient aucun des sujets soumis à l'enquête. 
 Ces observations portaient très souvent sur des demandes de modifications du PLUM qui 
 auraient dû être déposées plutôt au cours de l'enquête publique sur l'élaboration du document 
 mais, oubliées par les habitants ou restées sans réponses de la Collectivité ou encore ayant reçu 
 un avis défavorable de cette dernière. 
 

 Certaines de ces observations étaient également des demandes ou des réflexions sur certains 
 points qui pourraient nécessiter des procédures ultérieures. 
 

  L'ensemble des observations a cependant fait l'objet de commentaires de la Commission 
 d'Enquête.  
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La composition du dossier présenté à l’enquête et sa qualité 
 

D'une manière générale, le dossier de la Modification n°1 soumis au public est complet et bien détaillé. 
 

Ce dossier, à l'image de tous les dossiers d'urbanisme, reste compliqué à consulter pour une personne 
non initiée eu égard à sa technicité mais aussi à son volume et au nombre des fascicules qui le constituent. 
La consultation des documents informatisés n'a pas été aisée pour les mêmes raisons. 
 

La cartographie basée sur un carroyage numérique aurait gagné à s'appuyer sur les noms des communes. 
Sans le support informatique particulièrement utile sur ce point, cette consultation aurait été impossible 
au cours des permanences. 
  

 Les porteurs de projets ne doivent pas perdre de vue l'objectif de vulgarisation de l'ensemble des 
documents soumis au public très souvent totalement novice dans le domaine de l'urbanisme.  
 
Les avis des Communes, des Personnes Publiques Associées et les réponses apportées par 
Orléans Métropole. 
 

  L'avis de l'ensemble des 22 communes métropolitaines a été demandé sous la forme de 
 délibérations des Conseils Municipaux. 
 

  15 communes n'ont pas répondu, les communes de Boigny sur Bionne, de Bou, de Chanteau, 
 de Chécy, de Combleux, de Mardié,  de Marigny les Usages, d'Olivet, d'Ormes, de Saint  Cyr en Val, 
 de Saint Denis en Val, de Saint Hilaire Saint Mesmin, de Saint Jean de Braye, de Saint Jean le 
 Blanc et de Saint Pryvé Saint Mesmin. 
 

  Leurs avis ont donc été réputés favorables.  
 

  3 communes ont émis un avis favorable, les communes de Fleury les Aubrais, d'Orléans et de 
 Saint Jean de la Ruelle. 
 

  1 commune a prononcé un avis favorable avec réserve, la commune d'Ingré. 
 

  2 communes n'ont pas précisé leur avis dans leurs réponses, les communes de La Chapelle Saint 
 Mesmin et de Semoy. 
 

  La Commune de Saran a émis un avis défavorable au projet de modification n°1, principalement 
 motivé par la modification de zonage du secteur du Grand Sary nécessaire à l'installation d'une 
 station de production et de distribution d'hydrogène vert et son analyse sur le manque de 
 respect du pacte de gouvernance métropolitain. 
 

 Dans ce domaine, les communes de La Chapelle Saint Mesmin, de Fleury les Aubrais, de Saint Jean 
 de la Ruelle et de Semoy ont clairement pris position dans le sens de la commune de Saran. 
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  La modification présentée au public a également fait l'objet d'un examen conjoint et d'une 
 demande d'avis aux Personnes Publiques Associées au sens du Code de l'Urbanisme. 
 

  5 Personnes Publiques Associées n'ont pas répondu à cette demande, la Préfecture de la Région 
 Centre Val de Loire et Préfecture du Loiret, la Direction Départementale des Territoires du Loiret, 
 le Conseil Régional du Centre Val de Loire, le Conseil Départemental du Loiret et la Chambre des 
 Métiers et de l'Artisanat du Loiret. 
 

  Leurs avis ont donc été réputés favorables. 
 

  La Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
 a émis un avis favorable 
 

  La Chambre du Commerce et de l'Industrie du Loiret a émis un avis favorable avec réserve. 
 

  La Chambre d'Agriculture du Loiret n'a pas émis d'avis dans les délais prévus, toutefois elle a 
 procédé au dépôt d'une observation que la Commission d'Enquête considère comme un avis. 
 

  Cet avis n'est pas précisé mais contient une remarque. 
 
  Les observations des communes et des PPA ont dans l'ensemble globalement obtenu des 
 réponses favorables de la part des Services de la Métropole. 
 

 Les observations concernant la modification de zonage relative au projet de station à hydrogène 
 à Saran, la Métropole informe de son intention de poursuivre le projet tout en ouvrant la 
 possibilité éventuelle à d'autres implantations. 
 
Les observations du public et les réponses apportées par Orléans Métropole. 
 

Conformément à la demande de la Commission d'Enquête, la Métropole d'Orléans a répondu à l'ensemble 
des observations, que ces contributions soient recevables dans le cadre de l'enquête ou qu'elles soient 
hors des sujets prévus dans la procédure. 
 

Dans certains cas le porteur de projet a donné un avis favorable à certaines demandes qui toutefois 
n'entraient pas dans le cadre de l'enquête. 
 

La Commission recommande à la Métropole d'inscrire ces points à l'ordre du jour de la prochaine 
modification du PLUM, une correction aujourd'hui n'étant pas possible réglementairement mais aussi 
moralement vis-à-vis du public. 
 
L'analyse du projet par la Commission d’Enquête. 
 

Un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal fait l’objet d’une procédure de modification lorsque 
l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale envisage de modifier le règlement écrit ou 
graphique, les orientations d’aménagement et de programmation (OAP), dès lors que le projet de 
modification n’implique pas : 
 

 • de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement 
 durable, 
 

 • de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 
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 • de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
 paysages ou des milieux naturels, 
 

 • ou une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 
 

Cette procédure permet des modifications ayant pour effet : 
 

 • de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction, résultant dans une zone, de 
 l’application de l’ensemble des règles du PLU, 
 

 • de diminuer ces possibilités de construire, 
 

 • de réduire la surface d’une zone urbaine (U) ou à urbaniser (AU). 
 
La procédure engagée par la Métropole a pour but d'ajuster et de faciliter l'application des règles du 
PLUM, de faire sensiblement évoluer certaines Orientations d'Aménagement et de Programmation pour 
que celles-ci puissent s'adapter aux projets et de corriger des erreurs flagrantes des règlements écrits et 
graphiques. 
 
 La Commission d'Enquête estime que la procédure de modification est parfaitement adaptée à ces 
opérations. 
 

La Commission précise toutefois à propos des Orientations d'aménagements et de programmations que 
celles-ci visent à définir des intentions d’aménagements sur des secteur précis, quelle qu’en soit l’échelle, 
et que pour cela elles doivent respecter un certain nombre d’exigences comme répondre aux objectifs du 
PADD, affirmer des choix tout en étant adaptées aux besoins des habitants et aux caractéristiques du 
territoire.  
 

Si les OAP doivent également être applicables et opérationnelles pour faciliter l’instruction des 
autorisations d’urbanisme, elles ne doivent pas être soumises aux caractéristiques des projets présentés 
par les aménageurs voire à leur bon vouloir. 
 

Si les OAP peuvent être discutées sur certains points de détails, la Collectivité doit garder à l'esprit que ces 
opérations doivent correspondre à un réel besoin des habitants et de leurs communes, de leur 
environnement et de leur développement. 
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  Les incidences environnementales du projet 
 

Compte tenu du caractère récent du PLUM et de son étude environnementale et de la quasi-
inexistence d'impact de la présente modification n°1 sur l'environnement, le dossier soumis au 
public aujourd'hui ne fait pas l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale par décision de 
la Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAE) en date du 17 janvier 2023 - Avis 
"Conforme" 2022-3956. 

 

A ce titre, conformément à l'article L.123-9 du Code de l'environnement la Métropole d'Orléans a 
décidé d'ouvrir l'enquête au public pour une durée de 15 jours. Une notice environnementale 
restreinte a toutefois été réalisée et jointe au dossier de la présente enquête. 

 

 Cette notice environnementale traite des enjeux relatifs à la préservation de la ressource en eau, 
 à la qualité de l'air et à la santé humaine, des enjeux écologiques et paysagers, des risques 
 naturels technologiques et des pollutions des sols et de la transition énergétique. 
 

  A lecture de la notice environnementale, la Commission d'Enquête constate, malgré une 
 présentation d'amélioration de certains enjeux de la part du porteur de projet, que l'ensemble des 
 sujets balayés ne semblent pas créer d'incidences environnementales notables dans un sens comme 
 dans un autre. 
 
  Les modifications des dispositions en commun du règlement écrit 
 

 Ces modifications comprennent des précisions et mises à jour apportées sur la conception des 
 clôtures prenant en compte les règles du PPRI, sur la gestion des eaux pluviales, sur les modes de 
 traitement environnemental et paysager permettant le développement d'activités et de services 
 publics existants dans certaines zones, sur la clarification des règles de stationnement dans 
 certains secteurs, sur l'implantation des constructions, sur la clarification concernant la taille 
 minimale de logement et sur la suppression de règles imposant l'intégration des panneaux solaires 
 photovoltaïques. 
 Une mise à jour des emplacements réservés est également proposée prenant en compte 
 l'évolution des besoins des communes et de la Métropole. 
 

  La Commission estime que ces modifications vont dans le sens d'une adaptation nécessaire du 
 règlement du PLUM. 
 

 La Commission note positivement la démarche de mise à jour des Emplacements Réservés que l'on 
 voit trop souvent maintenus sans idée précise sur leur devenir dans les PLU. La Collectivité ne devra 
 pas oublier toutefois les contraintes lourdes qui s'imposent aux propriétaires touchés par ces ER et 
 le caractère d'illégalité retenu par des tribunaux dans le cas de mobilisation par des emplacements 
 sans projets réels. Elle n'oubliera pas non plus qu'au-delà de ses négociations pour acquérir ces ER, 
 les propriétaires disposent d'un droit à faire acquérir leurs biens par la Collectivité. 
 

 La Commission considère comme essentielle la modification du règlement sur le retrait de la règle 
 d'intégration des panneaux solaires photovoltaïques. Ce point est susceptible de faire évoluer 
 substantiellement le développement de ce type d'énergie renouvelable. 
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  L'adaptation des règles aux projets 
 

 L'essentiel de ces modifications concernent des évolutions de zonage pour permettre des sous-
 sectorisations, modifier des hauteurs de construction ou des limites d'emprises. 
 Des agrandissements ou des créations d'Emplacements Réservés sont également prévus pour 
 faciliter et améliorer des extensions de travaux routiers ou d'équipements publics. 
 

 L'évolution de certaines opérations motivent également un nombre non négligeable de 
 changement de zonage comme le projet de mutation de l'ancien site ENEDIS, le projet de 
 restructuration du centre commercial Place d'Arc, le projet de mutation d'une parcelle sur le site 
 INSEE, la réhabilitation d'une friche avenue du Champ de Mars à Orléans, le projet de création 
 d'un bassin d'orage à Saint Denis en Val, la création d'un Secteur de Taille Et Capacité d'Accueil 
 Limité à Saint Pryvé Saint Mesmin, le projet d'installation d'une station de production et de 
 distribution d'hydrogène vert à Saran. 
 

  La plupart de ces modifications paraissent indispensables à l'amélioration du cadre de vie, des 
 équipements publics, du maintien et du développement de l'activité économique et de la 
 réutilisation des terrains qui ont perdu les activités qu'ils accueillaient dans les secteurs urbanisés. 
 
  Les améliorations du dispositif réglementaire 
 

 Les améliorations d'écritures et de formulations inadaptées de ce chapitre de la Modification n°1 
 du PLUM portent majoritairement sur des dispositions de cahiers communaux. 
 

 L'ensemble des cahiers de ces communes ont été mis à jour pour suivre la dernière mise à niveau 
 de la Représentation Parcellaire Cadastrale Unique 2022. 
 

 Viennent ensuite des modifications touchant ponctuellement certaines communes sur les règles 
 relatives aux façades et toitures des bâtiments, aux clôtures, sur des adaptations ou des 
 changements de zonages ou de sous-secteurs, sur la création d'un sous-secteur pour une 
 extension de cimetière, sur l'ajout de cônes de vue, sur des simplifications de dispositif 
 réglementaire, sur la création d'emplacements réservés pour des bassins ou des fossés de 
 gestion des eaux pluviales, sur des corrections de hauteurs, sur l'ajustement de discontinuités de 
 tracés de franges agricoles et paysagères, sur la configuration d'accès aux places de 
 stationnement des vélos, sur l'ajout de bâti remarquable ou de cœur d'îlot,  sur l'ajout de 5 
 arbres à protéger et enfin des mises en cohérence, des corrections ou des ajouts de Coefficient 
 de Pleine Terre et de Coefficient de Biotope par Surface.  
 
  Ces corrections et améliorations positives permettront d'assurer une gestion du PLUM plus aisée 
 et parfois plus juste pour les usagers ; elles permettront également une instruction plus facile des 
 autorisations d'urbanisme par les services concernés. 
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  La correction d'erreurs matérielles 
 

 Les corrections d'erreurs matérielles concernent des mises en adéquation de zonages et de leurs 
 règles, des modifications de tracés de zones, la correction de dispositions concernant les clôtures, 
 les emplacements réservés, un linéaire commercial, les ajouts de cœur d'ilot, d'éléments bâtis, des 
 modifications de hauteurs, une modification d'Espace Boisé Classé et de quelques corrections 
 d'erreurs réelles. 
 

  La Commission précise que sa définition de l'erreur matérielle ne couvre pas la création de bassin 
 d'orage, l'ajout de cœur d'ilot ou d'emplacement réservé quand on en connait les conséquences ; 
 l'ajout d'un cœur d'ilot, d'un bassin d'orage ou encore d'un emplacement réservé sont des 
 modifications non substantielles du projet et non pas des corrections d'erreurs matérielles. 
   

 La réduction d'espace boisé classé ne peut être considérée comme la correction d'une erreur 
 matérielle ; la  procédure adaptée de réduction d'un espace boisé classé est la révision du PLU. 
 

 Si personne ne conteste la difficulté à mettre au point un PLUI à l'échelle d'une métropole "du 
 premier coup", néanmoins le public doit s'y retrouver et pouvoir comprendre le projet et ses 
 fondements réels. 
  

 Ecrire que les erreurs matérielles sont des malfaçons rédactionnelles ou cartographiques, ou 
 encore résultant d'une règle contradictoire avec l'intention véritable des rédacteurs, n'est pas 
 une formulation adaptée et peut s'avérer trompeuse pour le public. 
  

 La Commission constate également que de nombreuses modifications d'Emplacements Réservés 
 ont été opérées dans ce documents dans plusieurs chapitres et regrettent que ces ER n'aient pas 
 bénéficié d'un chapitre particulier. 
 
  Sur la modification de l'Espace Boisé Classé, rue des Montées à Orléans 
 

 Le tracé de l'Espace Boisé Classé de la rue des Montées est présenté comme une erreur 
 d'appréciation lors de l'élaboration du PLUM. 
 

 Une maison est située dans cet EBC en premier rang de sa parcelle alors qu'il s'agit d'une 
 habitation. Il est donc proposé par la Collectivité de réaliser un double changement en intégrant 
 la parcelle en zone UR1 et dans un deuxième temps en modifiant le tracé de l'EBC. 
 

 Un hangar en second rang est lui aussi inclus dans cet EBC. Pour lui, la suppression de la 
 couverture en EBC est proposée tout en le maintenant en zone Naturelle. 
 

  La Commission rappelle que la réduction d'un Espace Boisé Classé ne peut être considérée 
 comme la correction d'une erreur matérielle ; la procédure adaptée de réduction d'un Espace Boisé 
 Classé  est la révision du PLU. 
 

 La réduction légère de la Zone Naturelle pour l'emprise de la maison, à l'inverse peut être réalisée 
 au regard de la surface concernée. 
 

 Les Espaces Boisés Classés n'interdisent pas les évolutions mesurées des bâtis existants si celles-ci ne 
 compromettent pas le boisement   
 

 La Commission d'Enquête est défavorable à cette modification. 
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  Sur la création d'un STECAL A-S, rue des Quinze Pierres à Saint Pryvé Saint Mesmin 
 

 La Collectivité envisage la création d'un STECAL A-S sur les parcelles ZI 106 et 107 sur la Commune 
 de Saint Pryvé Saint Mesmin (Domaine de Soulaire). 
 

 Ces deux parcelles sont positionnées en zone UE du PLU ; cette caractéristique est clairement 
 vérifiable sur les plans du règlement graphique du PLUM. 
 

 Les deux propriétés bâties édifiées sur ces parcelles sont identifiées à usage d'habitations. 
  

 Elles font aujourd'hui l'objet d'un permis de construire en vue de les réhabiliter et d'en changer la 
 destination en logements pour saisonniers depuis 2017 date de l'autorisation de construire, 
 prorogée deux fois depuis cette date. 
 

 L'extension de ces bâtiments est compromise au regard du zonage du Plan de Prévention des 
 Risques d'Inondation (Aléa très fort - hauteur). 
 

  La Commission estime que le projet d'en faire des locaux d'hébergement ne correspond pas 
 actuellement exactement aux destinations prévues par le règlement de cette zone qui prévoit : 
 

  ARTICLE UE-1.2 / AFFECTATIONS DES SOLS AUTORISÉES SOUS CONDITIONS 
 

  Dans la zone UE, sont admises sous conditions les affectations des sols suivantes : 
  … 
  2. les constructions et affectations des sols de la sous-destination Logement à condition  
  qu’elles soient directement nécessaires à des fonctions de surveillance ou de gardiennage  
  ou indispensables à satisfaire des besoins de logement d’urgence ; 
  … 
 

 

 Mais cette situation hors du projet de Modification n°1 ne remet pas celui-ci en cause. 
 
  A ce jour, l'objectif annoncé de la Collectivité est de ne pas laisser se dégrader les bâtiments et 
 un classement en STECAL permettrait d'ouvrir la possibilité d'une réhabilitation avec changement 
 de destination en logement et préserver l'aspect patrimonial des bâtiments. 
 

 Ce changement de destination semble déjà en route. 
 

 La Commission estime que d'autres solutions pour protéger le caractère patrimonial du lieu 
 existent dans le code de l'urbanisme mais respecte le choix de la Collectivité. 
 
  Cependant, la Commission pense que l'option choisie par la Collectivité (Création d'un STECAL) 
 n'est pas conforme au Code de l'Urbanisme, notamment à son article L 151-13 qui prévoit : 
 

  Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou  
  forestières des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent  
  être autorisés : 
 

  1° Des constructions ; 
  … 
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 Ce STECAL ne peut donc être créé en zone UE qui détermine une zone qui regroupe les secteurs 
 d’équipements publics ou à vocation collective des communes et des autres institutions publiques 
 et qui correspond ainsi aux secteurs d’équipements sportifs, plaines de loisirs, ensembles scolaires, 
 ateliers municipaux, salles des fêtes, etc. 
 

 Si l'avis important de la CDPENAF est favorable, il répond à la création d'un STECAL en zone A et 
 ce n'est pas le cas sur les plans du projet présenté et dans les précisions apportées par la Notice 
 explicative du projet. 
 

 S'il s'agit d'une erreur rien ne permet de lever le doute ; la présente modification est projetée pour 
 corriger les erreurs et non pas pour en créer d'autres. Le règlements écrit et graphique sont 
 juridiquement opposables en termes de conformité. 
 

 La Commission d'Enquête est défavorable à cette modification. 
 
  Sur la modification de zonage dans la zone d'activités du Grand Sary en vue de l'installation 
 d'une station de production et de distribution d'hydrogène vert à Saran 
 
  La Métropole, porteuse du projet 
 

 La Métropole d'Orléans prévoit une modification de zonage dans la zone d'activité du Grand Sary 
 à Saran en vue de permettre l'installation d'une station de production et de distribution 
 d'hydrogène vert majoritairement destiné aux véhicules poids lourds. 
 

 Cette modification consisterait à reclasser une parcelle (AE 196) de 1AU-AU3 en UAE3 pour 
 permettre l'accueil de cette station. 
 

 La Collectivité présente cette modification et l'installation de la station comme une contribution 
 métropolitaine au Plan Climat-Air-Energie Territorial et au Schéma de Cohérence Territorial 
 d'Orléans Métropole. 
 Elle justifie également son choix par la recherche de valorisation de l'énergie dégagée par l'Unité 
 de Traitement des Ordures Ménagères voisine. 
 

 Les représentants Métropolitains déclarent que les discussions sur ce sujet ont eu lieu en toute 
 transparence avec l'ensemble des acteurs concernés.   
 
  La Commune de Saran, hôte du projet  
 

 La Commune de Saran représentée par sa Maire a une toute autre analyse de la situation 
 argumentant sur le fait que cette station génèrera de nombreuses nuisances liées à la circulation 
 des véhicules poids lourds. 
 

 Elle constate que Saran est déjà particulièrement sollicitée pour l'installation d'activités logistiques 
 générant une circulation de camions importante et enfin que la seule sortie autoroutière au nord 
 d'Orléans débouche également sur cette commune ; cet échangeur autoroutier distribue la 
 Métropole mais aussi le nord du Loiret. 
 

 La Commune propose d'installer la station plutôt dans le nord de la zone d'activité à hauteur de 
 Gidy (Communauté de Communes de la Beauce Loirétaine) toute proche du nouvel échangeur 
 d'Orléans Gidy sur l'autoroute A10, en cours de réalisation. 
 



Page 15 sur 19 
 

Enquête Publique relative à la Modification n°1 du PLUI d'Orléans Métropole  
Enquête ouverte du 23 Mars au 7 Avril 2023 par arrêté A2023-038 de M. Serge GROUARD Président d'Orléans Métropole en date du 2 Mars 2023. 

Commission d'enquête composée des Commissaires Enquêteurs : R. LESSMEISTER (Pdt), J.P. VIROULAUD et R. PICHOT, 
désignés par Décision de Mme Anne LEFEBVRE SOPPELSA Présidente Déléguée du Tribunal Administratif d'Orléans n°E23000017/45 du 15 Février 2023  

PARTIE 2 - CONCLUSIONS DE LA COMMISSION D'ENQUETE 

  Selon les édiles communaux, l'énergie dégagée par l'UTOM aujourd'hui est revendue donc déjà 
 utilisée. 
 

 Par ailleurs la Maire de la Commune reproche aux instances communautaires un manque de 
 concertation et de respect du Pacte de Gouvernance.   
 
  L'avis de la Commission d'Enquête 
 

  La Commission ne se prononcera pas sur le respect du Pacte de gouvernance métropolitain, 
 sujet pour lequel elle n'est pas missionnée. 
 

 Confiante dans les institutions, la Commission considère que ce projet de modification émane de 
 débats, de discussions et de réponses aux demandes des Maires des Communes membre 
 d'Orléans Métropole. 
 

 La Commission remarque toutefois que plusieurs Maires ont soutenu directement ou 
 indirectement Madame la Maire de Saran. 
 
  Sur l'esprit de la modification et sur l'Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) 
 du Grand Sary, la Commission relève que ce secteur est bien identifié depuis l'approbation du PLUM 
 comme un secteur d'entrée de ville dans le prolongement du pôle d'activité métropolitain 
 dénommé Pôle 45, dédié à l'activité logistique et également au développement de l'activité 
 économique du secteur industriel principalement. 
 

 Rien ne s'oppose donc à la réalisation du projet de station à hydrogène à cet endroit. 
 
  Sur la méthode, la Commission remarque qu'aujourd'hui aucune projection d'aménagement 
 d'ensemble n'existe sur ce secteur. 
 

 La définition d'une OAP implique une programmation dans le temps et non pas une succession 
 d'ouvertures à l'urbanisation en fonction des demandes analysées individuellement. 
 

 De nombreuses questions peuvent légitimement se poser, sur les accès à la zone, sur le type des 
 entreprises attendues, surtout celles qui seront mitoyennes avec la station à hydrogène, sur les 
 risques liés à la station elle-même qui nécessitera très certainement une déclaration voire une 
 autorisation au titre des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. 
 

 La Commission estime que l'ouverture de l'urbanisation de la zone du Grand Sary ne devrait 
 pouvoir se faire qu'après avoir répondu à l'ensemble de ces questionnements. 
 
  Sur le projet, la Commission considère que la seule brochure d'une entreprise n'est pas une 
 présentation de projet suffisante ni même un justificatif, pourtant après plusieurs rencontres 
 avec des responsables communautaires et communaux, avec des élus ou des fonctionnaires 
 territoriaux la Commission a constaté que les connaissances réelles de ces personnes sur le 
 projet ne dépassaient pas le niveau des informations de cette brochure.  
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  Sur l'aspect visuel du projet, les images présentées dans le rapport et celles que chacun peut 
 trouver au gré de ses recherches démontrent bien un aspect qui avec quelques aménagements 
 peut parfaitement s'intégrer au site et participer à l'amélioration visuelle d'une zone d'activité. 
 

 L'OAP du Grand Sary prévoit les traitements paysagers et architecturaux à apporter. 
 

 Au regard de ces préconisations, la Commission pense que ce point n'est pas bloquant pour le 
 développement du projet. 
 
  Si aujourd'hui le développement de l'hydrogène comme source énergétique des moteurs de 
 véhicules n'en est qu'à ses prémices, il s'agit néanmoins d'une énergie identifiée comme une 
 énergie d'avenir particulièrement pour les véhicules poids lourds et de transport en commun. 
 

 Les investissements nécessaires pour réaliser le type d'installation à Saran devront répondre à un 
 niveau de demande grandissant et peut être plus rapide que l'on peut imaginer. 
 

 Répondre aux objectifs de lutte contre le réchauffement climatique toujours de plus en plus vite 
 et de plus en plus loin peut conforter l'évaluation d'une augmentation de trafic conséquente. 
 

 Sur cet aspect du projet, là encore la Commission, les élus locaux et les citoyens manquent 
 d'informations solides pour se positionner.  
 
  Le secteur concerné est aujourd'hui largement fréquenté par les poids lourds et s'accompagne 
 dans l'entrée de Saran de l'ensemble de la palette des risques et des nuisances dans ce domaine 
 pour les autres véhicules et pour les piétons particulièrement. 
 

 La Commission a eu l'occasion de constater quelques-unes de ces nuisances d'une manière globale 
 lors de sa visite du secteur. 
 

 L'ouverture du diffuseur d'Orléans Gidy allègera certainement la densité de circulation en transit 
 mais Saran conservera une situation d'entrée d'agglomération incontournable.  
 

 L'installation du projet de station d'hydrogène ailleurs ne changera pas cette situation. 
 
  Pour une Collectivité l'installation d'une entreprise sur son territoire répond à une logique 
 économique. Laisser partir une entreprise candidate peut sembler dommageable à la Métropole 
 pour l'attractivité de son territoire. 
 

 Nombreux sont ceux qui ont avancé la zone d'activité des Vergers de Gidy, prolongement du site 
 Pole 45 mais celle-ci se situe sur la Commune de Gidy, commune de la Communauté de Communes 
 de la Beauce Loirétaine. 
 
  Si la station de distribution d'hydrogène ne sera pas au début de son activité, génératrice de 
 beaucoup de circulation supplémentaire, qu'en sera-t-il après quelques années et surtout dans le 
 cas d'un développement rapide de ce type d'énergie ?  
 

 L’idée selon laquelle le transport de marchandises pourrait être assuré par des camions à 
 hydrogène ne relève plus de la science-fiction. Nos voisins suisses, testent ce type de motorisation 
 en condition réelle depuis 2020. 
 

 L'Union Européenne estime que 60 000 poids lourds à hydrogène rouleront en Europe en 2030. 
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 Pour le transport longue distance, se posera alors la question de l'opportunité de faire sortir des 
 camions de l'autoroute pour faire le plein puis de leur faire reprendre leur trajet. Cette méthode 
 augmentera inévitablement et d'une manière conséquente la circulation dans le secteur envisagé. 
 L'idéal serait d'installer ce type de stations sur les aires de services déjà existantes sur l'autoroute. 
 

 Pour le transport de courte distance ou local pourquoi ne pas aider certaines grandes entreprises 
 de logistique déjà présentes sur le territoire de la Métropole à accueillir ces stations ? Les 
 avantages pour ces entreprises souvent à la recherche de modernisation et d'actions 
 environnementales d'avenir ne seraient pas sans intérêt. 
 

 Aux yeux de la Commission, la Collectivité, relais environnemental et économique des orientations 
 de l'Etat doit se projeter dans un avenir plus lointain et implanter si elle le souhaite son unité de 
 production d'hydrogène sur l'une des stations autoroutières de sa région. L'autoroute A10 est un 
 axe majeur pour le transport français.  
 
 En tout état de cause, la Commission estime que le dossier justifiant la modification au grand 
 Sary n'est pas assez développé et cette proposition de modification lui paraît prématurée. 
 

 La Commission d'Enquête est défavorable à cette modification. 
 
  La Commission d'Enquête attire l'attention sur le fait que la modification n°1 du PLUM ne cite 
 qu'une parcelle de 24784 m² (AE196) alors que le plan du nouveau zonage couvre 3 parcelles 
 (AE196, AE84 de 4376 m² et AC47 de 7832 m²). Si le zonage n'a aucune obligation de suivre le 
 découpage parcellaire, ce détail apparait comme une approximation qui n'est pas digne de la 
 rigueur attendue pour un document comme le PLUM. 
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EN CONCLUSION 
 
La Commission d’Enquête considère que les modifications soumises au public sont d’intérêt général et 
nécessaires à une évolution positive du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal d'Orléans Métropole mais, 
qu'il apparaît essentiel de ne pas générer à l'occasion de cette procédure de nouveaux 
disfonctionnements réglementaires. 
 
Au regard de certains sujets ne semblant pas faire consensus au sein du Conseil Communautaire, la 
Commission précise également l'importance d'une gouvernance apaisée et la nécessité d'un débat abouti 
sur les sujets concernant particulièrement et localement chacune des communes membres. 
 

LA COMMISSION D'ENQUETE EMET DONC UN AVIS 
 

FAVORABLE 
 

à la Modification n°1 du PLUM de la Métropole d'Orléans 
 

sous les 3 RESERVES suivantes : 
 
 1 / De supprimer la modification de l'Espace Boisé Classé, rue des Montées à Orléans et de 
 représenter ce sujet à l'occasion d'une révision du PLUM. 
 

 
 2 / De supprimer la création d'un STECAL A-S, rue des Quinze Pierres à Saint Pryvé Saint Mesmin, 
 de rectifier l'erreur éventuelle s'il y a lieu et de relancer la création d'un STECAL à cet endroit si la 
 Collectivité conserve cette option d'aménagement. 
 

 
3 / De supprimer la modification de zonage dans la zone d'activités du Grand Sary, de suspendre 
temporairement le projet d'installation d'une station de production et de distribution d'hydrogène 
vert à Saran et si nécessaire de relancer les discussions au sein du Conseil Communautaire en vue 
de mieux préparer l'implantation du projet. 
 

Sans lever ces réserves, 
l'avis de la Commission d'Enquête sera considéré comme DEFAVORABLE 

sur ces points précis. 
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Cette page clôture la partie "Les Conclusions et Avis motivés" de la présente enquête. 
 

Ce document fait partie d'un ensemble de 3 fascicules indissociables qui sont : 
 

  1ère partie 1/2 Le Rapport avec ses Annexes, 
 

  1ère partie 2/2 L'Analyse des Observations, 
 

  2ème partie Les Conclusions et Avis motivés. 
 
Ce document a été remis avec l'ensemble des autres documents qui l'accompagnent, en version papier 
et en version dématérialisée, le 10 mai 2023, à l'Autorité compétente pour organiser l'enquête publique 
et prendre les décisions à l'issue. 
 
Un exemplaire de l'ensemble de ces documents a également été transmis au Tribunal Administratif 
d'Orléans.  
 
Dossier achevé le dimanche 7 mai 2023, 
Remis à l'Autorité Orléans Métropole le 10 mai 2023 
 
Roland LESSMEISTER 
Président de la CE 
 

 
 

Jean Pierre VIROULAUD 
 
 

 

Roger PICHOT 
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Séances
commission aménagement du territoire du 08 juin 2023
conseil métropolitain du 22 juin 2023

RAPPORTEUR : M. VALLIES

N° 28 Planification urbaine - Plan local d’urbanisme métropolitain (P.L.U.M.) - 
Procédure de modification n° 1 - Approbation.

1) Déroulement de la procédure

Le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain (P.L.U.M.) est à la fois un document d'urbanisme 
réglementaire et un projet de territoire. Ce document, qui assure l’intégration des politiques publiques 
thématiques et territoriales, permet d’organiser l’armature urbaine à l’échelle métropolitaine en 
définissant des espaces à usage urbain, économique, naturel et agricole. Le P.L.U.M. poursuit un 
développement assumé de la démographie et de l’attractivité du territoire tout en modifiant son modèle 
de développement extensif vers une urbanisation sobre en matière de consommation d’espaces 
naturels et agricoles, favorisant la nature en ville et la qualité de vie en soutenant le renouvellement 
urbain et la reconquête des friches urbaines. Dans ce cadre, le P.L.U.M. est un document 
nécessairement évolutif afin d’accompagner le développement et l’aménagement du territoire 
métropolitain. 

Ainsi, par arrêté n° A2022-93 du 3 novembre 2022, le Président d’Orléans Métropole a engagé la 
procédure de modification n° 1 du P.L.U.M. d’Orléans Métropole.

Le projet de modification n° 1 du P.L.U.M. s’articule autour de quatre grandes catégories d’évolutions : 

- Les modifications des dispositions communes concernent les évolutions de portée métropolitaine; 
les modifications apportées concernent principalement le règlement écrit,

- L’adaptation des règles aux projets et l’amélioration du dispositif réglementaire : ces deux entrées 
portent sur les modifications d’ordre communal. Les pièces modifiées sont les cahiers communaux, 
les orientations d’aménagement et de programmation (O.A.P.) et les pièces graphiques du règlement 
(plans de zonage, plans d’emprises et plans de hauteur). Les deux catégories permettent de 
distinguer les évolutions dont l’objectif est de faciliter l’émergence de projets et celles permettant 
d’améliorer le dispositif réglementaire, sa cohérence et l’instruction des autorisations d’urbanisme,

- Les rectifications « d’erreurs matérielles » ; liées à des malfaçons rédactionnelles ou 
cartographiques, des omissions portant sur l’intitulé, la délimitation ou la réglementation d’une 
parcelle, d’un secteur ou d’une zone, le choix d’un zonage, dès lors que cette malfaçon conduit à une 
contradiction évidente avec les intentions des auteurs du plan et sans la corréler à l’impact juridique 
de la correction apportée. 

Le projet de modification n° 1 du P.L.U.M. a fait l’objet des consultations prévues par le code de 
l’urbanisme aux articles L. 153-39 et L. 153-40 (personnes publiques associées, communes membres 
et communes gestionnaires de Z.A.C.), L. 151-11 à L. 151-13 (commission départementale de 
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, dite C.D.P.E.N.A.F.), et d’une procédure 
d’auto-évaluation prévue par le code de l’urbanisme aux articles R. 104-33 à R. 104-37 (examen 
préalable au cas par cas auprès de la Mission Régionale d’Autorité environnementale, dite M.R.A.e). Il 
a ensuite été soumis à enquête publique.



2) Les consultations des organismes et personnes publiques associées

Le projet de modification n° 1 a été notifié aux personnes publiques associées ainsi qu’aux communes 
membres de la Métropole d’Orléans, à la M.R.A.e et à la C.D.P.E.N.A.F. qui ont formulé les avis 
suivants :
- Saisine de la M.R.A.e

Pour les procédures d’évolution des P.L.U. (révision, mise en compatibilité, modification), le décret 
n° 2021-1345 du 13 octobre 2021, portant modification des dispositions relatives à l'évaluation 
environnementale des documents d'urbanisme […], détermine les critères en fonction desquelles une 
procédure est soumise à évaluation environnementale ou de manière systématique ou après examen 
au cas par cas. 

La présente procédure de modification n° 1, intervient moins d’un an après l’approbation du P.L.U.M. 
en conseil métropolitain et vise des corrections ou améliorations mineures du document dont les 
incidences, isolées comme cumulées sur l’environnement sont marginales. Orléans Métropole, en tant 
que personne publique responsable, a donc décidé de ne pas réaliser d’évaluation environnementale 
de la procédure de modification n° 1 du P.L.U.M. et a choisi la procédure d’auto-évaluation (articles 
R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme). 

La procédure de modification n° 1 du P.L.U.M. a été soumise à l’examen préalable au cas par cas 
auprès de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (M.R.A.e).

L’avis conforme de la M.R.A.e en date du 17 janvier 2023 conclut : 
« Au vu de l’ensemble des informations fournies par la Métropole d’Orléans, des éléments évoqués ci- 
avant et des connaissances disponibles à la date de la présente demande d’avis :
- la modification n° 1 du P.L.U.M. d’Orléans n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 
27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement ;
- il n’est pas nécessaire de le soumettre à évaluation environnementale par la métropole d’Orléans. »

Orléans Métropole a pris une délibération relative à la prise en compte de l’avis conforme de la 
M.R.A.e en date du 26 janvier 2023. 

- Saisine de la C.D.P.E.N.A.F.

La C.D.P.E.N.A.F. réunie le 20 mars 2023 a émis un avis favorable sur le projet de modification n°1 
du P.L.U.M.

- Consultation des personnes publiques associées et des communes 

Les personnes publiques associées ainsi que les communes membres et celles gestionnaires de 
Z.A.C. ont été consultées à compter du 09 février 2023, soit plus d’un mois avant l’ouverture de 
l’enquête publique. Les avis suivants ont été reçus par Orléans Métropole et joints au dossier 
d’enquête : 

EMETTEUR NATURE DE L’AVIS

Chambre de Commerce et d’Industrie du Loiret Favorable sous réserve
Préfecture de la Région Centre-Val de Loire et du 
Loiret 
Chambre d’Agriculture du Loiret

Conseil Départemental du Loiret

Conseil Régional Centre-Val de Loire

Direction Départementale des Territoires du Loiret

Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Loiret

Avis réputé favorable



EMETTEUR NATURE DE L’AVIS

Commune de Fleury-les-Aubrais Favorable

Commune d’Ingré Favorable sous réserve

Commune d’Orléans Favorable

Commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle Favorable

Commune de La-Chapelle-Saint-Mesmin Avis technique non conclusif 

Commune de Saran Défavorable

Commune de Saint-Jean-de-Braye Favorable 

Commune de Semoy Avis technique non conclusif 

Commune de Chanteau

Commune de Bou

Commune de Boigny-sur-Bionne

Commune de Combleux

Commune de Chécy

Commune de Mardié

Commune de Marigny-les-Usages

Commune d’Ormes

Commune d’Olivet

Commune de Saint-Jean-le-Blanc

Commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin 

Saint-Hilaire-Saint-Mesmin 

Saint-Cyr-en-Val

Saint-Denis-en-Val

Avis réputés favorables

Les observations et avis émis par les personnes publiques associées et les communes membres ont 
fait l’objet d’un mémoire en réponse de la métropole, joint au dossier d’enquête publique. L’ensemble 
de ces réponses détaillées figure dans le dossier de P.L.U.M. (pièce 0.2.9.d). Il est enfin à noter qu’en 
l’absence de réponse expresse, les avis des autres personnes publiques associées et consultées sont 
juridiquement réputés favorables.

Ces avis et observations ainsi que les suites qu’il est proposé de leur donner sont récapitulés dans le 
tableau de synthèse joint à la présente délibération.

3) Déroulement et conclusions de l’enquête publique

L’enquête publique s’est tenue du 23 mars 2023 à 8h30 jusqu’au 7 avril 2023 à 12h00, durant 16 jours 
consécutifs, conformément à l’arrêté de Monsieur le Président d’Orléans Métropole en date du 
2 mars 2023. Organisée dans 23 lieux, elle a fait l’objet de 8 permanences de la Commission 
d’Enquête qui ont permis de recevoir 22 personnes. Dans chaque lieu, un poste informatique a permis 
de consulter le dossier de modification n° 1 du P.L.U.M. en intégralité, accompagné d’une application 
cartographique détaillée et d’un registre papier et dématérialisé. Ces éléments ont également été 
rendus accessibles sur le site internet d’Orléans Métropole. 

La commission d’enquête confirme que « toutes les conditions permettant une large expression du 
public ont été réunies et cette enquête n’a été entachée d’aucun évènement qui pourrait la remettre 
en cause ». 



Environ 962 connexions ont été comptabilisées sur la page Internet dédiée à la modification n° 1 du 
P.L.U.M. durant la période de l’enquête publique.

233 observations ont été reçues (dont 167 déposées dans une urne en mairie de Saran sous forme 
de coupons réponses) : 25 % par les registres papier, 70 % par e-mail ou via un formulaire en ligne et 
3 % par courrier. La majeure partie des demandes reçues a porté sur des problématiques foncières 
localisées et d’ordre individuel. 

L’ensemble des observations du public a fait l’objet d’un procès-verbal de synthèse, remis à Orléans 
Métropole le 17 avril 2023 par la commission d’enquête. Orléans Métropole a transmis ses 
observations en réponse le 2 mai 2023.

Bien que la plupart des demandes de modification ne comporte pas de justification sur un plan 
urbanistique, Orléans Métropole a pris le soin d’analyser chacune d’elles en détail, de circonstancier 
l’évolution que constitue le P.L.U.M., de réexaminer la situation particulière soulevée et le cadre fixé 
par son document avant d’apporter une réponse précise et motivée. 

En définitive, il est estimé que 32 % des demandes donnent lieu à une modification du projet de 
P.L.U.M. dans un sens favorable à son demandeur, 9 % des demandes ne donnent pas lieu à une 
modification du projet de document dans la mesure où elles apparaissent contraires aux orientations 
du P.L.U.M., et 37 % pourront être traitées favorablement dans le cadre d’une procédure de révision 
ou de modification ultérieure. Enfin, 22 % des demandes sont situées hors du champ de compétence 
du P.L.U.M. et sont réorientées vers les services et institutions compétentes. Les analyses et 
propositions de réponses circonstanciées de la métropole sont consultables dans le rapport de la 
commission d’enquête, joint à la présente délibération.

Au terme de l’enquête publique, la commission d’enquête a rendu son rapport et ses conclusions 
motivées le 10 mai 2023, formulant un avis favorable sous trois réserves :

- Réserve n° 1 : de supprimer la modification de l'Espace Boisé Classé, rue des Montées à Orléans et 
de représenter ce sujet à l'occasion d'une révision du P.L.U.M.

- Réserve n° 2 : de supprimer la création d'un STECAL A-S, rue des Quinze Pierres à Saint-Pryvé-
Saint-Mesmin, de rectifier l'erreur éventuelle s'il y a lieu et de relancer la création d'un STECAL à cet 
endroit si la Collectivité conserve cette option d'aménagement. 

- Réserve n° 3 : de supprimer la modification de zonage dans la zone d'activités du Grand Sary, de 
suspendre temporairement le projet d'installation d'une station de production et de distribution 
d'hydrogène vert à Saran et si nécessaire de relancer les discussions au sein du Conseil 
Communautaire en vue de mieux préparer l'implantation du projet.



4) Analyse et levées des réserves

ÉMETTEUR RÉSERVES RÉPONSE

Prendre en compte 
l’observation n° 1 portant 

sur le changement de 
zonage sur une partie du 

P.T.O.C. située sur la 
commune de Saint-Jean-
de-Braye au regard des 

activités existantes sur le 
site

L’observation de la C.C.I. ne comporte aucune demande de 
modification d’un document du P.L.U.M. 
Orléans Métropole a déjà apporté l’ensemble des éléments de 
réponse détaillés dans le mémoire en réponse (0.2.9.d). 
La réserve est sans objet.  

Prendre en compte 
l’observation n° 2 portant 
sur la compréhension des 

règles d’emprise au sol 
des constructions et des 

espaces non-bâtis au sein 
de l’O.A.P. « Z.A.C. 1 : 

Interives » et la correction 
d’une erreur matérielle sur 

le schéma de 
l’O.A.P.« Z.A.C. 1 : 
Interives » sur la 

commune de Fleury-les-
Aubrais

S’agissant d’une Zone d’Aménagement Concerté, il reviendra à 
l’aménageur de faire le décompte des emprises bâties, tant sur les 
espaces privés que sur les espaces publics, afin de garantir le respect 
des 50 % maximal d’emprise bâtie. Par ailleurs, si la notion de 
« site », évoquée dans la notice, semble floue, la règle inscrite dans 
l’O.A.P. est bien claire puisqu’il s’agit de « la partie de la Z.A.C. située 
à l’ouest des voies ferrées hormis la partie déjà règlementée par le 
plan des emprises ».

Enfin pour la Z.A.C. Interives il convient de distinguer deux 
modifications :
- La première concerne le schéma de l’OAP de la Z.A.C. Intérives 

1 qui a été modifié dans le cadre de l’adaptation des règles au 
projet afin de permettre l’implantation d’un bâtiment signal et de 
rectifier une erreure matérielle signalée lors de la réunion 
d’examen conjoint des personnes publiques associées par la 
C.C.I. sur l’emplacement d’une cheminée industrielle repéré en 
élément patrimonial sur le figuré de l’O.A.P. Cet ajustement figure 
déjà dans la notice explicative de la modification n° 1.

- La deuxième concerne la suppression des emprises au sol sur la 
totalité de la Z.A.C. 1 Intérives, qui intervient dans le cadre d’une 
amélioration du dispositif réglementaire et qui fait l’objet d’un 
ajustement du texte de l’O.A.P. et du plan des emprises mais pas 
du schéma.

Tous les documents du P.L.U.M.  modifiés dans le cadre de cette 
procédure figuraient dans le dossier et ont été mis à dispositions 
durant l’enquête publique. Orléans Métropole confirme que le projet 
de modification n° 1 du P.L.U.M.  répond déjà favorablement à la 
remarque formulée. La réserve est sans objet.

Chambre de 
Commerce et 

d’Industrie

Prendre en compte 
l’observation n° 3 portant 

sur le changement de 
programmation par suite 
de l’abandon du projet de 

réouverture de la ligne 
ferroviaire 

Orléans/Châteauneuf-sur-
Loire au sein de l’O.A.P. 

« Clos du Vivien » à Saint-
Jean-de-Braye

Le projet de modification n° 1 du P.L.U.M.  ne remet pas en cause la 
capacité multifonctionnelle du site de l’O.A.P. « Clos du Vivien ». Ce 
secteur est actuellement classé en 1AU-R1, dont les règles 
correspondent à un zonage UR1 « Secteurs résidentiels urbains » 
permettant le développement de construction à vocation d’artisanat, 
de commerce de détail et d’activité de service. En complément, la 
zone tampon prévue dans le projet de modification n’interdit pas 
l’installation des bâtis précédemment cités. L’objectif principal est 
d’ouvrir les possibilités en terme d’aménagement pour voir émerger 
des projets pertinents au regard du site et de ses enjeux. Orléans 
Métropole confirme que le projet de modification n° 1 du P.L.U.M.  
répond déjà favorablement à la remarque formulée. La réserve est 
sans objet.



Prendre en compte 
l’observation n° 4 portant 

sur l’ajustement et le 
décalage d’Emplacements 

Réservés sur les 
communes d’Orléans et 

d’Ingré

Concernant l’ER L002, situé sur la commune d’Orléans au bénéfice 
d’Orléans Métropole pour l’élargissement de l’avenue de la Libération, 
ajusté dans le projet de modification n° 1 du P.L.U.M. L’observation 
de la C.C.I. ne comporte aucune demande de modification d’un 
document du P.L.U.M..  

Orléans Métropole a déjà apporté l’ensemble des éléments de 
réponse détaillés dans le mémoire en réponse (0.2.9.d). 
La réserve est sans objet.  
 
Concernant l’ER H020 situé sur la commune d’Ingré au bénéfice 
d’Orléans Métropole pour la réalisation de l’échangeur entre la 
tangentielle et la voie de liaison ouest. Orléans Métropole confirme 
que cette erreur matérielle a été rectifiée et intégrée au dossier de 
modification n° 1 du P.L.U.M. mis à disposition durant l’enquête 
publique. Orléans Métropole confirme que le projet de modification 
n°1 du P.L.U.M.  répond déjà favorablement à la remarque formulée.

Ingré

Suppression d’un 
emplacement réservé 

pour le projet d’un bassin 
d’eaux pluviales au 

« Champ Huet » à Ingré

L’étude ruissellement de 2022 fait apparaître que la réalisation d’un 
nouveau bassin de rétention des eaux pluviales sur la zone agricole 
n’est pas identifiée comme piste prioritaire en vue de l’amélioration de 
la gestion des écoulements. Le secteur du Champ Huet est à 
proximité de deux servitudes d’utilité publique. Au vu des 
recommandations techniques et des contraintes du site, la création 
d’un emplacement réservé semble prématuré à ce stade. Orléans 
Métropole entend donner une suite favorable à cette demande de 
modification en supprimant l’ER H021 et propose de réinscrire ce 
sujet dans le cadre d’une procédure ultérieure. La réserve est ainsi 
levée. 

Saran
Défavorable à 

l’ajustement du zonage 
industriel du Grand Sary

Orléans Métropole s’est engagée, dans les réponses formulées à la 
commission d’enquête consultable dans le mémoire en réponse 
(0.2.9.d), à reporter cette modification à une procédure ultérieure pour 
permettre un travail approfondi avec le porteur de projet. 

La réserve est ansi levée. 

Commision 
d’Enquête

Réserve n° 1 : supprimer 
la modification de 

l’Espace Boisé Classé 
(EBC) rue des Montées à 
Orléans, la réduction d’un 

EBC relevant d’une 
procédure de révision

Le Conseil d’Etat a eu l’occasion de préciser récemment les 
conditions dans lesquelles la qualification juridique d’erreur matérielle 
pouvait être admise. Cette définition est celle retenue par la Métropole 
dans le cadre de la modification n° 1 : « la correction d'une erreur 
matérielle est légalement possible en cas de malfaçon rédactionnelle 
ou cartographique portant sur l'intitulé, la délimitation ou la 
règlementation d'une parcelle, d'un secteur ou d'une zone ou le choix 
d'un zonage, dès lors que cette malfaçon conduit à une contradiction 
évidente avec les intentions des auteurs du plan local d'urbanisme »; 
«La portée – mineure ou majeure – de l’erreur n’est pas non plus le 
critère pertinent : une erreur de plume dans un coefficient de hauteur 
peut par exemple avoir d’importantes répercussions sur le gabarit des 
constructions autorisées, sans perdre pour autant le caractère 
d’erreur matérielle. »
 (CE, 31 janvier 2020, n°416364, Cne de Thorame-Haute).

Dans ce cadre, l’évolution d’un zonage de N à U comme d’un EBC 
peut relever d’une procédure de modification. 

Comme le précise la commission d’enquête, les EBC permettent des 
évolutions mesurées des bâtis existants si celles-ci ne compromettent 
pas le boisement. A ce titre, il est proposé de : 
- Maintenir la modification de zonage de N vers UR1 pour la 

maison d’habitation située au premier rang de la parcelle 
cadastrée DV 28, rue des Montées à Orléans; 

- Restaurer le tracé de l’EBC à l’état initial.

Cette évolution du P.L.U.M. répond ainsi favorablement à la réserve 
de la Commission d’Enquête.



Réserve n° 2 : supprimer 
le STECAL A-S à Saint-
Pryvé-Saint-Mesmin  qui 
ne peut être crée en zone 

UE

La notice explicative, produite par Orléans Métropole, ne précise pas 
explicitement que le STECAL crée à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin induit 
un changement de zonage de UE vers A puisqu’un tel secteur ne peut 
être créé que dans une zone Agricole ou Naturelle, conformément à 
l’article L151-13 du code de l’urbanisme et au règlement du PLUM ne 
créant de secteur A-S que dans la zone A. Ce changement était 
implicite via la formulation “créer un STECAL en zone A” et via le 
changement d’intitulé du zonage en “A-S” (il en est de même sur 
d’autres STECAL créés lors de cette procédure, impliquant un 
changement de zonage de N vers A notamment – modification n° N-
 1). 

Dans son rapport, la commission d’enquête précise que l’évolution de 
certaines opérations motive un changement de zonage, comme la 
création d’un STECAL à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin (p11). 

La C.D.P.E.N.A.F. a rendu un avis favorable sur la même création de 
STECAL en zone A. 

A ce titre, il est proposé de : 
- Lever le doute sur l’intention d’Orléans Métropole en modifiant le 

zonage de UE vers A sur les parcelles cadastrées ZI 106 et ZI 
107; 

- Créer un STECAL sur ces mêmes parcelles.

Cette évolution du P.L.U.M. répond ainsi favorablement à la réserve 
de la Commission d’Enquête.

Réserver n° 3 : supprimer 
modification du zonage de 

l’OAP du Grand Sary

Orléans Métropole s’est engagée, dans les réponses formulées à la 
commission d’enquête consultable dans le mémoire en réponse 
(0.2.9.d), à reporter cette modification à une procédure ultérieure pour 
permettre un travail approfondi avec le porteur de projet. 

La réserve est ansi levée.

Les avis des personnes publiques associées comportent également quelques remarques et 
recommandations qui font également l’objet de réponses détaillées dans le dossier de P.L.U.M.  
(pièce 0.2.9.d).

5) Evolutions apportées au projet de modification du P.L.U.M.  tenant compte des avis et observations 
de l’enquête publique

Conformément à l’article L. 153-43 du code de l’urbanisme, afin de tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport de la commission d’enquête lors de 
l’enquête publique, le dossier de P.L.U.M.  a fait l’objet d’ajustements qui ne remettent pas en cause 
son économie générale ainsi que de diverses corrections mineures d’erreurs matérielles. La synthèse 
des modifications apportées au document figure en pièce jointe à la présente délibération. Les 
principales évolutions et ajustements portent sur les éléments suivants : 

- Des compléments et/ou ajustements apportés au règlement écrit et documents graphiques ;
- Des ajustements à la notice explicative.

Par conséquent, conformément à l’article L. 153-43 du code de l’urbanisme, il est proposé au conseil 
métropolitain d’approuver le dossier de modification n° 1 du P.L.U.M., modifié comme indiqué 
précédemment et tel que présenté en pièce jointe à la présente délibération, afin de tenir compte des 
avis et des observations du public, du rapport et des conclusions de la commission d’enquête.



Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5217-2 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 103-2 et suivants, L. 151-1 et suivants, 
L. 153.14 et suivants ;

Vu le plan local d’urbanisme métropolitain d’Orléans Métropole approuvé par délibération du conseil 
métropolitain en date du 07 avril 2022, mis à jour par arrêtés du 10 juillet 2022 et du 19 janvier 2023 ; 

Vu l’arrêté n° A2022-93 en date du 03 novembre 2022, du Président d’Orléans Métropole décidant 
d’engager la procédure de modification n°1 du plan local d’urbanisme métropolitain d’Orléans 
Métropole ;

Vu la délibération du conseil métropolitain en date du 26 janvier 2023 relative à la prise en compte de 
l’avis de la M.R.A.e validant la conclusion d’Orléans Métropole de la non-nécessité de réaliser 
l’évaluation environnementale de la procédure de modification n° 1 du P.L.U.M. ;

Vu l’arrêté n° A2023-038 en date du 2 mars 2023, du Président d’Orléans Métropole prescrivant 
l’enquête publique relative au projet de modification n° 1 du plan local d’urbanisme métropolitain 
d’Orléans Métropole ;

Vu les avis des personnes publiques associées et consultées, des communes et des gestionnaires de 
Z.A.C. concernés ;

Vu les observations du public versées à l’enquête publique ;

Vu le rapport et les conclusions favorables sous réserve de la commission d’enquête publique ;

Vu l’avis de la réunion des Maires du 1er juin 2023, lors de laquelle le projet, les avis émis par les 
personnes publiques associées, les observations du public et le rapport du commissaire ou de la 
commission d'enquête ont été présentés en application de l’article L. 153-21 du code de l’urbanisme ;

Vu le projet de plan local d’urbanisme métropolitain modifié afin de tenir compte des avis et 
observations formulées, et constitué notamment du rapport de présentation, des orientations 
d’aménagement et de programmation, du règlement écrit et graphique ;

Vu la synthèse des évolutions apportées au dossier de modification n° 1 du P.L.U.M. ;

Considérant que les modifications susvisées restent mineures ;

Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ;

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la modification n° 1 du plan local d’urbanisme métropolitain d’Orléans Métropole, 
intégrant les évolutions susvisées permettant de tenir compte des résultats de l’enquête publique, du 
rapport et des conclusions de la commission d’enquête, telles que détaillées dans le document joint à 
la présente délibération ;

- prendre acte que le plan local d’urbanisme métropolitain sera juridiquement opposable dès 
l’accomplissement des formalités de publicité prévues par le code de l’urbanisme et sa transmission 
à Madame la Préfète de la Région Centre-Val de Loire, Préfète du Loiret et qu’il sera en outre publié 
sur le portail national de l’urbanisme ;



 Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie de 
recours formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des 
dates suivantes :
- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité
- date de sa publication et/ou de sa notification
Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site 
internet https://www.telerecours.fr/.

- afficher la présente délibération pendant un mois au siège d’Orléans Métropole et dans les mairies 
des communes membres ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités liées à la 
publication et à la diffusion du plan local d’urbanisme métropolitain.

Annexe(s) : 6
- Avis des communes
- Avis PPA
- Conclusions et avis commission d'enquête
- Fiche lien de téléchargement
- Liste synthétique des évolutions
- Rapport commission d'enquête

ADOPTE AVEC 1 ABSTENTION, 78 VOIX POUR

NON PARTICIPATION AU VOTE DE LAURENT BAUDE

Pour extrait conforme et certification de l'exécution des 
formalités prévues aux articles L. 2121-10 à L. 2121-25 du 
code général des collectivités territoriales ; le caractère 
exécutoire prenant effet à compter de la date de l’exécution 
des formalités prévues à l’article L. 2131-1 du code général 
des collectivités territoriales.

Signé numériquement
à Orléans, le vendredi 30 juin 2023
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Synthèse des modifications 
du dossier de PLUM 

PRÉAMBULE - SOMMAIRE 

 

L’article L. 153-21 du code de l’urbanisme prévoit qu’ « A l'issue de l'enquête, le plan local d'urbanisme, 

éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du 

rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par (…) l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale à la majorité des suffrages exprimés ».  

 

Les avis, remarques ou demandes reçus dans le cadre de la procédure de modification du PLUM ont chacun fait 

l’objet d’une analyse précise et contextualisée et d’un positionnement d’Orléans Métropole quant aux suites à leur 

donner. Ces examens juridiques et techniques ainsi que les réponses formulées sont consultables dans :  

 

 le mémoire en réponse aux avis des personnes publiques associées et consultées (pièce 0.2.9.d) ; 

 

 le rapport de la commission d’enquête contenant les observations formulées par la Métropole à l’issue de 

l’enquête publique (pièce 0.2.11) ; 

 

 la délibération d’approbation du PLUM pour ce qui relève des avis et conclusions motivées de la commission 

d’enquête publique (pièce 0.2.13.a). 

 

Sans redondance avec ces documents, la présente synthèse contient la liste des modifications notables du PLUM qui 

résultent de ces débats, ainsi que les principaux documents concernés par ces modifications.  

 

Les modifications sont classées selon leur ordre d’enregistrement à la Métropole. 
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3  

 

LISTE DES MODIFICATIONS 

 

 

Afin d’éviter une redite des réponses formulées au cours de la procédure, les tableaux suivants comportent, dans la 

colonne « référence de la demande », les systèmes de codification employés par le mémoire en réponse aux avis des 

personnes publiques associées et par le rapport de la commission d’enquête publique (pièces 0.2.9.d et 0.2.11). 

 

Ils permettent de prendre rapidement connaissance de la nature des demandes et observations formulées, de leur 

localisation le cas échéant, ainsi que les analyses factuelles, urbanistiques et/ou juridiques d’Orléans Métropole lui 

permettant de forger ses positionnements et de modifier le dossier de PLUM en conséquence. Il est rappelé que 

seules les demandes et observations ayant donné lieu à une modification du dossier de PLUM sont retranscrites ci-

après. 

 

Référence de la 
demande 

Demandeur Nature / objectif de la modification 
Pièce(s) principalement 

modifiée(s) 

PPA-CCI-02 
Chambre de 
Commerce  
et d’Industrie du Loiret 

Correction d’une erreur matérielle 
signalée lors de la réunion d’examen 
conjoint des PPA sur l’emplacement exacte 
d’une cheminée industrielle repérée en 
élément patrimonial sur le figuré du 
schéma de l’OAP de la ZAC Interives 1. 
Cette modification figurait dans le dossier 
de modification n° 1 du PLUM mis à 
disposition durant l’enquête publique.  

 
OAP de secteur  
 

PPA-CCI-04 
Chambre de 
Commerce  
et d’Industrie du Loiret 

Correction du tracé de l’ER H020 situé sur 
la commune d’Ingré au bénéfice d’Orléans 
Métropole. Une partie de cet ER est 
supprimé sur les parcelles cadastrées BE 
875, 149, 878 et 881 pour respecter les 
limites parcellaires des propriétés de la 
CCI. 
Cette modification figurait dans le dossier 
de modification n° 1 du PLUM mis à 
disposition durant l’enquête publique. 

Plan de zonage et Règlement  
 

COM-FLA-02 Fleury-les-Aubrais 

Correction d’une erreur matérielle dans la 
notice explicative de la modification n° 1 
du PLUM. Ajustement de la 
programmation de l’OAP Clos des Fossés 
pour s’harmoniser  avec les densités du 
SCoT (soit 25 logements à l’hectare pour 
ce secteur). 

OAP de secteur  
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COM-I-R1 Ingré 

Suppression de l’ER H021 pour le projet 
d’un bassin d’eaux pluviales au « Champ 
Huet » à Ingré. Au vu des 
recommandations techniques et des 
contraintes du site, la création d’un 
emplacement réservé semble prématurée 
à ce stade. Orléans Métropole propose de 
réinscrire ce sujet dans le cadre d’une 
procédure ultérieure.  

Plan de zonage et Règlement  
 

COM-SA-02 Saran 

Report de  cette modification à une 

procédure ultérieure pour permettre un 

travail approfondi avec le porteur de 

projet. 

Plan de zonage  
 

METRO 001 
Chambre d’Agriculture 
du Loiret 

Rectification du problème de régénération 
des droits à construire dans le Règlement 
du PLUM. Date de la première 
approbation du document (le 07 avril 
2022) à préciser. 

Règlement  

OMA 026 Orléans 

Recaler les hauteurs, emprises et 

Orientations d’Aménagement et de 

Programmation sur la Représentation 

Parcellaire Cadastrale Unique (RPCU) à 

droit constant. 

Plan de zonage, des emprises et 
des hauteurs 

SJB 023 Saint-Jean-le-Blanc 
Correction de l’emplacement réservé S005 
situé sur la commune de Saint-Jean-le-
Blanc. 

Plan de zonage et Règlement  

SEM 038 Semoy 

Correction d’une erreur matérielle 
concernant la zone humide de l’Egoutier à 
Semoy. Ajustement du tracé de cette 
prescription sur les parcelles cadastrées ZH 
192, 213, 331, 333 et 334 qui ne sont pas 
impactées par l’aléa ruissellement. Orléans 
Métropole réétudiera l’ensemble des 
zones impactées par cette erreur 
matérielle à l’échelle des 22 communes 
dans le cadre d’une prochaine procédure 
de modification du PLUM.  

Plan de zonage  
 

FLA 053  SEMDO 

Clarification de l’articulation des normes 
de stationnement de la zone UP et ses 
sous-secteurs quant au périmètre de 
Transport Public Collectif, notamment sur 
le secteur Interives. 

Règlement  

SPR65 
Saint-Pryvé-Saint-
Mesmin 

Correction de la dénomination du lieu. Notice Explicative 
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Réserve n°1 Commission d’Enquête 

Restauration du tracé de l’Espace Boisé 

Classé à l’état initial, sur le hangar et la 

maison d’habitation existante située au 

premier rang de la parcelle cadastrée DV 

28, rue des Montées à Orléans. 

Plan de zonage 

Réserve n°2 Commission d’Enquête 

Clarifier l’intention d’Orléans Métropole 

en modifiant le zonage de « UE » vers 

« A » sur les parcelles cadastrées ZI 106 et 

ZI 107. 

Plan de zonage 

Réserve n°3 Commission d’Enquête 

Report de  cette modification à une 

procédure ultérieure pour permettre un 

travail approfondi avec le porteur de 

projet. 

Plan de zonage 
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Règlement 
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